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      Royaume de Belgique 
       

       Province du Hainaut 
                     

Arrondissement de Mouscron 

 

 

 

 

   

  Ville de Comines-Warneton 

 

 

PRÉSENTS : 

 

 Mme Alice LEEUWERCK, Bourgmestre-Présidente ;  

MM. Didier SOETE, Jean-Jacques PIETERS et Philippe MOUTON, Échevins ; 

Mme Chantal BERTOUILLE, MM. José RYCKEBOSCH, Vincent BATAILLE, André GOBEYN, Frank 

EFESOTTI, Didier VANDESKELDE, David KYRIAKIDIS, Gael OOGHE, Mmes Myriam LIPPINOIS, Peggy 

DELBECQUE, Charlotte GRUSON, M. Jean-Baptiste LINDEBOOM, Mmes Johanna MOENECLAEY, 

Sylvie VANCRAEYNEST, Florence DEKIMPE, MM. David WERQUIN et Jean-Baptiste RAMON, 

Conseillers Communaux ; 

 M. Cédric VANYSACKER, Directeur Général, Secrétaire. 

---------- 

Mesdames Marie-Eve DESBUQUOIT et Clémentine VANDENBROUCKE, Échevins, et Madame Marion 

HOF et Monsieur Eric DEVOS, Conseillers Communaux, sont excusés. 

Le Conseil Communal se réunit dans la Salle du Conseil de l’Hôtel de Ville de Comines. La séance 

est également mise en ligne sur le site Internet de la Ville. 

La séance est ouverte à 21h15 heures sous la présidence de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, suite à la convocation écrite par le Collège des Bourgmestre et Échevins en date du 

19.04.2024. 

----------- 

Le tirage au sort qui doit déterminer l’ordre des votes donne le résultat suivant :  

M.C.I. - ECOLO – P.S. - ENSEMBLE - ACTION.  

---------- 

1er objet :  Présentation des dispositions relatives à l’inscription d’office dans les registres d’attente 

des citoyens de l’Union Européenne. Communication. 

Madame la Présidente propose au Conseil de prendre connaissance des dispositions relatives à 

l’inscription d’office dans les registres d’attente des citoyens de l’Union Européenne présentées par 

Monsieur Ludovic PAYEN, Commissaire de Police auprès de la Zone de Police. 

Monsieur le Commissaire PAYEN précise que depuis le mois de février 2024, les communes sont 

compétentes pour inscrire dans les registres d’attente les citoyens issus de l’espace Schengen 

installés durablement sur le territoire communal. Il indique que ce travail d’inscription se fera en 

collaboration avec le service Population.  
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2e objet :  Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Communal du 25.03.2024. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le procès-verbal de la séance du Conseil 

Communal du 25.03.2024 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, d’approuver le P.V. de la séance du Conseil 

Communal du 25.03.2024 tel qu’il a été rédigé par le Secrétaire. 

Le P.V. de la séance du Conseil Communal du 25.03.2024 sera inséré dans le registre aux 

délibérations du Conseil Communal. 

3e objet : Règlement complémentaire de police relatif à l’établissement d’une zone d’évitement 

striée avec priorité de passage dans la rue du Touquet entre le n°173 et le n°224A à 7783 

Comines-Warneton. Arrêt. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’arrêter un règlement complémentaire de police relatif 

à l’établissement d’une zone d’évitement striée avec priorité de passage dans la rue du Touquet 

entre le n°173 et le n°224A à 7783 Comines-Warneton. 

 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment les Travaux dans ses attributions, souligne que 

les travaux exécutés sur la partie communale de la voirie ne pouvaient « aller plus loin », la partie 

restante de la voirie étant la propriété du S.P.W.. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les articles L 1133-1, L 1133-2 et L 1123-29 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la loi coordonnée du 16.03.1968 relative à la police de la circulation 

routière ; 

Vu les dispositions de l’A.R. du 1er décembre 1975, portant règlement général sur la police de 

la circulation routière ; 

Vu les dispositions de l’A.M. du 11 octobre 1976 relatif au placement de la signalisation 

routière ; 

                                                                            

                                                                        

                       

 l est propos au  onseil d arr ter un r glement compl mentaire de police relatif  

l  tablissement d une  one d   itement stri e a ec priorit de passage dans la rue du

 ou uet entre le n 17 et le n    A  77   omines  arneton.

  .  .    
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Attendu que la rue du Touquet à 7783 Comines-Warneton est di is e en deux tronçons, l’un 

r gional, l’autre communal ; 

Attendu que ladite rue, dans son tronçon communal, relie Le Bizet à la RN58 et reçoit, de ce 

fait, un trafic important ; 

 onsid rant  ue l’am nagement  ui fait l’objet de la prise du règlement est le fruit de la 

collaboration entre la Conseillère en Mobilité de la zone de Police de Comines-Warneton (Madame 

Amandine Robert) et le dessinateur du Bureau d’ tudes de la Ville de Comines-Warneton (Monsieur 

Pierre Notable) ; 

 onsid rant  ue l’am nagement propos  compl tera les tra aux de r fection du tapis de la 

 oirie r alis s et limitera la prise de  itesse   l’entr e de l’agglom ration ; 

Attendu que le projet de règlement a été visé favorablement par Monsieur Yannick DUHOT, 

de la Direction des déplacements doux et de la sécurité des aménagements de voiries du 

Département des infrastructures locales du Service Public de Wallonie-Mobilité Infrastructures ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,   l’unanimit  : 

Article 1. – À 7783 Comines-Warneton, dans la rue du Touquet, des  ones d’  itement stri es 

trap  oïdales d’une longueur de 1 m, r duisant progressi ement la largeur de la chauss e    ,5 m 

(avec passage latéral de minimum 1m pour les cyclistes) distantes de minimum 15m et disposées en 

chicane entre le n°173 et le n°224A avec priorité de passage vers la RN58 et ce, en conformité avec 

le plan joint au dossier administratif.   

Art. 2. – Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux A7, B19, B21, D1, M2 et les 

marques au sol appropriées. 

Art. 3. - Le présent r glement sera soumis, par  oie  lectroni ue,   l’approbation de la Direction de 

la Réglementation de la Sécurité routière et du Contrôle routier du Service Public de Wallonie – 

Mobilité Infrastructures. 

Art. 4. - La teneur du présent règlement sera portée à la connaissance du public, conformément aux 

dispositions légales et réglementaires. 

Art. 5. - Les infractions aux dispositions du présent règlement seront punies des peines comminées par 

la loi relati e   la police de la circulation routi re, coordonn e par l’A.R. du 16 mars 196 . 

Art. 6. - Le pr sent r glement entrera en  igueur d s  u’il aura  t  approu   par la Direction de la 

Réglementation de la Sécurité routière et du Contrôle routier du Service Public de Wallonie – Mobilité 

Infrastructures. 

Art. 7. – De transmettre la présente décision : 

• à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

• aux Greffes des Tribunaux de 1ère Instance à Tournai et de police à Tournai ; 

• au Parquet du Procureur du Roi, section de police à Tournai ; 

• au Chef de Zone de la Police Locale de Comines-Warneton ; 

• à la Conseillère en Mobilité de la Police Locale de Comines-Warneton ; 

• au Directeur-Coordinateur de la Police Fédérale à Tournai ; 

• au Chef du service technique communal ; 

• au responsable du centre de secours de Mouscron ; 

• à la Zone de Secours Wallonie Picarde. 
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4e objet : Règlement communal relatif à l’occupation des abris pour vélos sécurisés. Approbation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le règlement communal relatif à 

l’occupation des abris pour vélos sécurisés. 

Elle précise que l’occupation des abris serait consentie à titre gratuit – ce projet étant subsidié à 

100% par la Région Wallonne – mais moyennant le dépôt d’une caution.  

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, s’interroge sur les critères qui seront utilisés 

pour attribuer l’occupation des abris en cas de demandes multiples de citoyens.  

Madame la Présidente indique que le règlement doit, dans un premier temps, être voté, que le 

Collège Échevinal analysera ensuite les différentes demandes et que ce dernier est souverain dans 

le choix d’attribution des abris. Elle précise que le choix se porterait vers les citoyens qui utilisent le 

plus le vélo au quotidien et qui ne disposent pas de place suffisante pour stocker celui-ci. 

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, s’interroge également sur la responsabilité en 

cas de dégradation ou de vol d’un vélo et estime que les critères d’attribution doivent être précisés 

dans le règlement. 

Madame la Présidente précise qu’en vertu du règlement soumis au vote de la présente assemblée, 

le propriétaire du vélo resterait seul responsable de celui-ci. Elle indique également que le Collège 

Échevinal pourrait, le cas échéant, proposer des modifications dudit règlement.  

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, par 13 voix pour, celles de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, Messieurs Didier SOETE, et Philippe MOUTON, Échevins, Madame Chantal BERTOUILLE, 

Messieurs André GOBEYN, Frank EFESOTTI, David KYRIAKIDIS, Mesdames Myriam LIPPINOIS, Peggy 

DELBECQUE, Mesdames Johanna MOENECLAEY, Sylvie VANCRAEYNEST, Florence DEKIMPE et 

Monsieur David WERQUIN, Conseillers Communaux, et 8 abstentions, celles de Monsieur Jean-

Jacques PIETERS, Échevin, Messieurs José RYCKEBOSCH, Vincent BATAILLE, Didier VANDESKELDE, Gael 

OOGHE, Madame Charlotte GRUSON et Messieurs Jean-Baptiste LINDEBOOM et Jean-Baptiste 

RAMON, Conseillers Communaux, de prendre la résolution suivante : 

 LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier 

l’article L11  -30 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Attendu  ue, dans le cadre d’un dossier P.I.W.A.C.Y., des box à vélos sécurisés ont été installés 

dans la rue de la Procession et dans le rond-point Albert Ier à 7780 Comines-Warneton ; 

Attendu  u’il con ient d’ tablir un r glement relatif à l’occupation de ces abris pour   los ; 

Vu le projet établi en ce sens ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, par 13 voix pour et 8 abstentions : 

Article 1. – D’approu er le r glement relatif   l’occupation des abris pour   los s curis s r dig  

comme suit : 
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Règlement communal relatif à l’occupation des abris pour vélos sécurisés 

 

Article 1 

Un emplacement dans un box à vélos est mis à disposition des personnes qui en font la demande 
auprès de la Ville de Comines-Warneton dans la limite des moyens disponibles et aux conditions fixées 
par le présent règlement. 

La demande devra être faite auprès du service Mobilité de la Ville de Comines-Warneton, au moyen du 
formulaire repris ci-dessous et devra être accompagné d’une copie recto-verso de la carte d’identité du 
demandeur et d’une copie du certificat de résidence. 

Article 2 

Le bénéficiaire d’un emplacement dans un box à vélos a l’obligation, avant la mise à disposition de 
l’emplacement, d’avoir une assurance couvrant sa responsabilité civile. 

Article 3 

Le box à vélos est destiné aux cyclistes qui occupent un logement à Comines-Warneton, qui utilisent 
fréquemment le vélo comme moyen de déplacement et qui ont un besoin réel de place de parking à 
contrôle d’accès. L’utilisateur s’engage à utiliser son vélo au minimum trois fois par semaine. 

L’utilisateur qui se voit attribuer un box à vélos sera informé par courrier ou courriel. 

Le box à vélos peut être uniquement utilisé par l’occupant pour y garer un vélo. Il n’est pas permis d’y placer 
d’autres objets ou de stocker/entreposer un vélo pour une longue durée. 

Des vélos d’un format exceptionnel tels que des triporteurs, des tandems, des tricycles et autres, ne 
peuvent y être placés, sauf autorisation explicite du Collège Échevinal. Cette interdiction vaut également 
pour des motocyclettes ou autres véhicules, quels que soit leur nature. Les vélos électriques sont autorisés 
à condition que leur taille n’excède pas celle d’un vélo ordinaire. 

En cas d’infraction à cette règle, le contrat est dissout de plein droit à charge de l’occupant. 

Le droit d’occupation ne peut être cédé. Il est interdit à l’occupant de sous-louer l’emplacement à un tiers 
ou d’en autoriser l’utilisation. 

Article 4 

L’occupant agira en bon père de famille et assurera la propreté de l’intérieur du box à vélos. Il est tenu 
de signaler immédiatement auprès du service Mobilité tout dommage, défectuosité, vandalisme ou 
infraction constatés (056/58.54.16 - mobilite@villedecomines-warneton.be). 

Le box à vélos n’est pas gardé. L’occupant a l’obligation de verrouiller convenablement celui-ci après chaque 
usage, ainsi que le vélo qui est placé dans le box. La commune ne peut en aucune manière être tenue 
responsable des dommages ou vols dans le chef de l’occupant ou de tiers. 

La commune assure l’entretien de l’extérieur du box à vélos. Toutes les réparations de celui-ci sont à sa 
charge, sauf celles dues à la négligence, la dégradation ou de toute autre cause de l’occupant. 

L’occupant s’engage à libérer temporairement le box à vélos pour une période bien déterminée, à la 
demande expresse de la commune, par exemple pour l’exécution de travaux d’entretien. Le Service 
Mobilité communiquera une telle évacuation au moins 15 jours calendrier à l’avance à l’occupant au 
moyen des coordonnées données par l’utilisateur dans le formulaire de demande (téléphone – mail). 

Article 5 

Lorsque la commune, en cas de force majeure, ne peut garantir l’usage du box à vélos, l’occupant sera 
déchargé de ses obligations. 

Article 6 

mailto:mobilite@villedecomines-warneton.be
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La commune a accès au box à vélos en tout temps, afin de vérifier la bonne exécution des dispositions du 
présent règlement. 

En cas de non-respect par l’occupant de ses obligations, l’autorisation d’occupation peut être retirée de 
plein droit sans indemnités. Le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation sera tenu de libérer 
immédiatement l’emplacement. 

Article 7 

L’abonnement gratuit est souscrit par trimestre par box à vélos. Celui-ci est reconduit tacitement pour la 
même durée de validité. 

Les parties peuvent mettre fin au contrat sans aucune motivation et moyennant un préavis d’un mois. Le 
délai du préavis prend cours le premier jour du mois suivant le mois durant lequel le préavis a été signifié. 
Le préavis de résiliation doit être signifié à l’autre partie par courrier simple ou par courriel. La date d’envoi 
(date de la poste), en cas de courriel la date d’envoi, vaut comme date de signification de résiliation du 
contrat. 

A la fin du contrat, l’occupant est tenu de laisser le box à vélos libre, propre et en bon état et de 
restituer le dispositif de fermeture au service Mobilité.  

Article 8 

L’occupant se voit remettre un dispositif de fermeture permettant le verrouillage et le déverrouillage du 
box à vélos (clé sécurisé). Une caution de 150 € sera payée au Service Recette de la commune avant la 
mise à disposition de la clé. 

À la fin de l’autorisation, la commune rembourse la caution au bénéficiaire de l’autorisation d’occupation 
après avoir constaté que le box à vélos était restitué propre et en bon état. 

En cas de perte du dispositif de fermeture, l’occupant en avisera immédiatement le Service Mobilité qui 
lui en fournira un nouveau moyennant la somme de 50 €. La caution sera retenue par la commune dans le 
cas où le demandeur ne sollicite pas de nouveau dispositif de fermeture suite à cette perte. 

Il est interdit à l’utilisateur de dupliquer ou modifier le dispositif de fermeture, quel qu’il soit. Il est en outre 
interdit de partager ce dispositif avec des tiers. 

Article 9 

La mise à disposition du box à vélos est attribuée par le Collège Échevinal, sur proposition du Service 
Mobilité. 

Au cas où il y aurait plus de demandes que de boxes disponibles, les places sont attribuées suivant la date 
d’ancienneté de la demande et sur base du justificatif d’utilisation à fournir par le futur utilisateur. A cette 
fin une liste d’attente est établie par l’Administration communale. 

Article 10 

Les données transmises pour solliciter une mise à disposition d’un box à vélos ne seront utilisées que dans 
le cadre de l’utilisation de ces abris. 

Celles-ci seront supprimées un an après la fin de l’abonnement. 

Art. 2. – De charger le  oll ge des Bourgmestre et Éche ins de l’ex cution de la pr sente 

délibération. 

Art. 3. - De transmettre 2 exemplaires de la présente décision, accompagnée du règlement en simple 

expédition, à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut. 

5e objet : Fabrique d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem. Compte pour l’année 2023. 

Approbation. Décision. 
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Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église                  

Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem pour l’exercice    3. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute 

a ec l’article L  161-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014, qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabri ues d’ glise et la loi du 0  mars 1 70 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 

13 mars 2014 ; 

Vu la d lib ration du 1  mars  0  , par enue le 1  mars  0     l’Hôtel de Ville, par la uelle le 

 onseil de la Fabri ue d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem a d cid  d’arr ter le 

compte 2023 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 25 mars 2024 par le service 

« Finances », lequel a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :   

Rien   signaler.  l n’a pas  t  demand  de dotation communale ; 

Dépenses ordinaires :  

- article D02 « Vin» : il y est mentionné 96,   € ; or, la facture est d’un montant de 116,50 €. 

Il y a lieu de corriger cet article et de mentionner 116,50 € et non 96,   € ;  

- article D03 « Cierges » : le budget de 1 0,00 € a  t  d pass  de   1,00 € suite   un 

renouvellement du stock ; 

- article D05 « Eclairage –  lectricit  de l’ glise » : le budget de 790,00 € a  t  d pass . Le 

montant pay  est de 1.16 ,00 €. Le compteur principal a  t  fourni par Ores au prix 

maximal et un second compteur a ec un contrat collectif communal d’achat 

d’ lectricité a très peu servi. Traitement du problème en cours avec les services 

communaux ; 

- article D06a « Combustible chauffage » : le budget de  .690,00 € n’a pas  t  d pass  et 

l g rement en baisse soit un montant de  .  6,   € ; 

- article D17 « Traitement du sacristain » : indexation de 5,5 % sup rieur au  % d’indexation 

annuel pr  u dans le budget.  orrection du montant de +6,60 €. Il y a lieu de corriger 

cet article et de mentionner  .   ,19 € ; 

- article D27 « Entretien et r paration de l’ glise » : le budget de 500,00 € n’a pas  t  utilis  ; 

- article D35b « Entretien et réparation extincteur» : le budget de  70,00 € n’a  t  utilis   ue 

pour un montant de 7 ,0  € ; 

- article D50d et D48 Assurance : d passement du budget dû   l’indexation plus  le  e 

que prévue ; 

- article D50a « charges salariales » : correction du montant de +0,10 €.  l y a lieu de corriger 

cet article et de mentionner 1.565,7  € et non 1.565,6  €. Le montant budg tis  est de 

 .1  ,00 € ; il a  t  pay  1.565,7  € ; 
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- article D50c « Avantages sociaux » : correction du montant de +6,00 €. Il y a lieu de 

corriger cet article et de mentionner 519,   € et non 51 ,   € ; 

- article D50I « Frais bancaires » : manque le justificatif ; 

Vu la d cision du  7 mars  0  , par enue le jour m me   l’Hôtel de Ville, par la uelle le  hef 

diocésain arrête et approuve ce compte 2023 et ce, sans aucune remarque ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,   l’unanimit  ; 

Art. 1. – La délibération du 12 mars 2024 par laquelle le Conseil de la Fabri ue d’Église Notre-Dame 

de l’Assomption d’Houthem a d cid  d’arr ter le compte  0   est approu  e aux chiffres sui ants : 

 Montant initial Montants corrigés 

Recettes ordinaires 16.   ,0  € 16.   ,0  € 

Recettes extraordinaires   .797,5  €   .797,5  € 

Total des recettes 50.  0,56 € 50.  0,56 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I)  .56 ,17 € 4.582,39 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II)  .1 7,15 €    59, 5 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

Total des dépenses 1 .709,   €       ,   € 

   

Balance générale recettes-dépenses +  7.5 1,   € +       ,   € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem, au ser ice Finances et   Monsieur le Directeur 

Financier. 

6e objet : Fabrique d’Église Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen. Compte pour l’année 2023. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église                    

Saint-Éloi de Comines Ten-Brielen pour l’exercice    3. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier 

les articles L 3161-1 et suivants ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014, qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabri ues d’ glise et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 
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Vu la délibération du 04 avril 2024, parvenue le 10 avril 2024   l’Hôtel de Ville, par la uelle le 

 onseil de la Fabri ue d’Église Saint-Eloi de Comines Ten-Brielen a d cid  d’arr ter le compte 2023 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 12 avril 2024 par le service 

« Finances », lequel a émis les remarques suivantes : 

• Recettes :  

- article R14 (Produits des chaises, bancs, tribunes) : Il y a lieu d’y inscrire le montant de    ,6  € 

et non 1 0, 6 €.  

- article R15 (produits des troncs, quêtes et oblations) : Il y a lieu d’y inscrire le montant de 

 67, 1€ et non le montant de 5 0,09 €. ; 

• Dépenses :  

-  article D06a (Combustible chauffage) : le montant de 1. 0 ,   € correspond au 1er trimestre 

2023.  l man ue le justificatif concernant la facture d’ lectricit  du 1 .01. 0   d’un montant 

de 128,16 €. Merci de le fournir. Les 3 trimestres suivants n’apparaissent nul part. Le tr sorier 

pr cise en obser ation  u’un montant de  .9 5,90 € a  t  r gl  en  0  , reçu tardi ement 

pour introduire ce montant en MB ; 

- article D 1 (Entretien et r paration d’autres propri t  bâties) : justificatif présent pour un 

montant de 1. 10,00€ (honoraire architecte) ; 

- article D46 (Frais de correspondance, timbres, téléphone, fax) : un montant de 36,00 € 

correspondant aux frais bancaires doit  tre inscrit   l’article D50L (Frais bancaire).  l y a lieu 

de corriger cet article et d’y inscrire 7 , 0 € en D 6 et  6,00 € en D50L ; 

- article D50j (Assurance habitation) : le montant inscrit est de 286,90€ alors  ue le montant 

inscrit sur le justificatif est de   9,   € ainsi que sur votre extrait bancaire. Il y a lieu de corriger 

le montant de cet article (diff rence de + ,5  €) ; 

Vu la décision du 18 avril 2024, parvenue le jour même   l’Hôtel de Ville, par la uelle le  hef 

diocésain arrête et approuve ce compte 2023, et ce, sous réserve des modifications suivantes :  

« D 0 Le montant de l’abonnement Eglise de  ournai est bien de  60,00€ » (Bug du logiciel de 

facturation du service comptabilité) ; 

Les tickets pour les fleurs pourraient être joints aux relevés de créance ; 

D05 : Un encodage de 601,00€ correspond   un extrait de compte de 601,0 €, le poste D05 

passe   1015,0 € ; 

R23 et D53 : les factures n’ayant pas  t  pay es en  0  , l’argent est rest  sur le compte 

courant et il n’y a pas lieu d’encoder une recette extraordinaire et un placement en D5  ; les 

sommes seront utilisées en 2024 ; 

Le subside extraordinaire de la commune a été versée au compte 2024 et la dépense 

correspondante sera introduite au compte 2024 ; 

Dès lors, il y a lieu de modifier les articles suivants :  

D40 :  60,00 € ; D05 : 1015,0  € ; D53 : 0 ; R21 : 0 » ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,   l’unanimit  : 



 

10 
 

Article 1. – La délibération du 04 avril 2024 par la uelle le  onseil de la Fabri ue d’Église Saint-Eloi de 

Comines Ten-Brielen a d cid  d’arr ter le compte 2023 est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montant initial Montants corrigés 

Recettes ordinaires  .107,1  €  .107,1  € 

Recettes extraordinaires  7.  0, 9 €       ,   € 

Total des recettes  5.  7,67 € 50. 95,   € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I)  . 75,6  €  . 75,6  € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 9.077, 0 € 9 0 9,   € 

Dépenses extraordinaires  1. 06, 6 €  6    ,   € 

Total des dépenses   .159,   €   .669,5  € 

   

Balance générale recettes-dépenses +  .   ,  € +  .  5, 9 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Eloi de Comines Ten-Brielen, au service des Finances et à Monsieur le Directeur 

Financier. 

7e objet : Fabrique d’Église Saint-Chrysole de Comines. Compte pour l’année 2023. Approbation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église                  

Saint-Chrysole de Comines pour l’exercice    3. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute 

a ec l’article L 3161-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014, qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabri ues d’ glise et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

Vu la délibération du 02 avril 2024, parvenue le 05 avril 2024   l’Hôtel de Ville, par la uelle le 

 onseil de la Fabri ue d’Église Saint-Chrysole de Comines a d cid  d’arr ter le compte 2023 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 11 avril 2024 par le service 

« Finances », lequel a émis les remarques suivantes : 

Dépenses ordinaires :  

- article D27 (Entretien et répar. Église) : le budget de  .000,00 € n’a  t  utilis   u’  

concurrence de  0 ,1  € ; 

- article D27a (Entretien et répar. chapelle) : le budget de 5.79 ,00 € n’a pas  t  utilis  ; 

- article D28 (Entretien et répar. sacristie) : le budget de  .000,00 € n’a pas  t  utilis  ; 
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- article D31 (Entretien et répar. autres propriétés bâties) : le budget de 5.000 € n’a  t  

utilis   u’  concurrence de 757,00 € ; 

- article D 5a (Entretien et r paration des appareils de chauffage) : le budget de  00,00 € 

n’a pas  t  utilis  ; 

- article D35b (Entretien et réparation extincteur) : le budget de 1.7 0,00 € n’a  t  utilis  

 u’  concurrence de 160,09 € ; 

- article D 5d (Ornementation de l’ glise) : le budget n’a pas  t  utilis  ; 

 Vu la décision du 10 avril  0  , par enue le jour m me   l’Hôtel de Ville, par la uelle le  hef 

diocésain arrête et approuve ce compte 2023 et ce, sous réserve des modifications suivantes : 

« Info trésorier : D05/D06a « Merci de tenir compte des remarques déjà émises au compte 

2022  

Dès lors, il y a lieu de modifier les articles suivants : Néant » ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉ  DE,   l’unanimit  : 

Article 1. - La délibération du 02 avril 2024 par la uelle le  onseil de la Fabri ue d’Église Saint-

Chrysole de Comines a d cid  d’arr ter le compte 2023 est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montant initial Montant non 

corrigé 

Recettes ordinaires  5. 15,   €  5. 15,   € 

Recettes extraordinaires 56.  6,6  € 56.  6,6  € 

Total des recettes 9 .70 ,0  € 9 .70 ,0  € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 11. 91, 5 € 11. 91, 5 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II)  0. 95,17 €  0. 95,17 € 

Dépenses extraordinaires 1 .15 , 0 € 1 .15 , 0 € 

Total des dépenses  9.7 1,   €  9.7 1,   € 

   

Balance générale recettes-dépenses +   .960, 0 € +   .960, 0 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Chrysole, au service Finances et à Monsieur le Directeur Financier. 

8e objet : Fabrique d’Église Saint-Martin de Bas-Warneton. Compte pour l’année 2023. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église                    

Saint-Martin de Bas-Warneton pour l’exercice    3. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute 

a ec l’article L 3161-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 
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Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014, qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabri ues d’ glise et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 

13 mars 2014 ; 

Vu la délibération du 28 mars 2024, parvenue le 04 avril 2024   l’Hôtel de Ville, par la uelle le 

 onseil de la Fabri ue d’Église Saint-Martin de Bas-Warneton a d cid  d’arr ter le compte 2023 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 05 avril 2024 par le service 

« Finances », lequel a émis les remarques suivantes : 

Recettes ordinaires :   

- article R16 : le budget d’un montant de 50,00€ n’a pas  t  cr dit  puis u’il n’y a plus de 

recettes pour les chaises, ni mariages, ni funérailles ; 

Recettes extraordinaires :  

- article R19 (Reli uat du compte de l’ann e  0  ) : aucune trace de recettes alors que le 

Trésorier aurait dû inscrire un montant    6 6 6, 0 €, correspondant au reliquat positif du 

compte 2022. De ce fait, il y a lieu de corriger cet article ; 

Dépenses ordinaires et extraordinaires :  

- article D05 (Eclairage) : le budget de 605,00 € a  t  d pass . Le total des charges est de 

6 9,  €.  ette somme comprend les 1  factures mensuelles ainsi  ue la derni re facture 

de d cembre  0   d’un montant de 1  ,00 € ; 

- article D06a (Combustible chauffage) : le budget de 1.  0,00 € a  t  d pass . Le total 

des charges est de 1.7 0,   €.  ette somme comprend les 1  factures mensuelles ainsi 

 ue la derni re facture de d cembre  0   d’un montant de 509,00 € ; 

- article D06b (eau) : le budget de   0,00 € n’a pas  t  utilis  dans son enti ret . Utilisation 

du budget pour 97, 6 € ; 

- article D09 (Blanchissage et raccommodage du linge) : le budget de 100,00 € n’a pas 

été utilisé ; 

- article D10 (Nettoiement de l’ glise) : le budget de 100,00 € n’a pas  t  utilis  ; 

- article D26 ( raitement d’autres employ s) : le budget de 1.600,00 € n’a pas  t  utilis  

dans son enti ret . Utilisation du budget pour    ,00 € ; 

- article D 7 (Entretien et r paration de l’ glise) : le budget de 500,00 € n’a pas  t  utilis  ; 

- article D 1 (Entretien et r paration d’autres propret s bâties) : le budget de 100,00 € n’a 

pas été utilisé ; 

- article D35a (Entretien et réparation des appareils de chauffage) : le budget de 200,00 € 

n’a pas  t  utilis  ; 

- article D35b (entretien et r paration extincteur) : le budget de   0,00 € n’a pas  t  utilis  

dans son enti ret . Utilisation du budget pour 71, 0 € ; 

- article D45 (papier, plumes, encre, registre, fournitures) : les justificatifs sont d’un montant 

de  ,95 € et 59,99 € soit 6 ,9  €et non ,de 59,95 € . De ce fait, il y a lieu de corriger cet 

            ’y          6 ,9  € ;  

- article D50K (Logiciels informatiques) : le budget de 85,00 € n’a pas  t  utilis  ; 

- article D50I (Frais bancaires) : le montant de  0,00 € a  t  d pass . Le total des charges 

est de 1 6,60€ ; 

Vu la décision du 18 avril 2024, parvenue le jour même   l’Hôtel de Ville, par la uelle le  hef 

diocésain arrête et approuve ce compte 2023, et ce, sous réserve des modifications suivantes : 
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« Oubli d’encodage du R19 (un logiciel comptable performant permettrait un calcul 

automatique de cet article)  

Dès lors, il y a lieu de modifier les articles suivants : R19 : 6.6 6,70 € » ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉ  DE,   l’unanimit  : 

Article 1. - La délibération du 28 mars 2024 par la uelle le  onseil de la Fabri ue d’Église Saint- Martin 

de Bas-Warneton a d cid  d’arr ter le compte 2023 est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montants initiaux Montants corrigés 

Recettes ordinaires  . 59, 7 €  . 59, 7 € 

Recettes extraordinaires 0,00€ € 6 6 6, 0€ 

Total des recettes  . 59, 7 € 11.0 6,57€ 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I)  .  1, 7 €  .  1, 7 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 1.690, 6 € 1.695.25€ 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

Total des dépenses  .171,5  €  .176,5  € 

   

Balance générale recettes-dépenses +    .  € + 6.910,05€ 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saint-Martin de Bas-Warneton, au service Finances et à Monsieur le Directeur Financier. 

9e objet : Fabrique d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton. Compte pour l’année 2023. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église                      

Saints-Pierre et Paul de Warneton pour l’exercice    3. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier 

les articles L 3161-1 et suivants ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabri ues d’ glise et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 
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Vu la délibération du 04 avril 2024, parvenue le 05 avril 2024   l’Hôtel de Ville de  omines-

 arneton, par la uelle le  onseil de la Fabri ue d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton a décidé 

d’arr ter les comptes pour l’ann e  0 3 ; 

Attendu que ce compte a été examiné en détail en date du 09 avril 2024, par le service 

« Finances », lequel a émis les remarques suivantes :  

Recettes :  

- article R01 (Recettes des loyers de maisons) : la recette est inférieure à celle escomptée 

en raison d’un changement de locataire pour un garage a ec une p riode interm diaire 

de quelques mois sans loyer. Le projet « Centre pastoral » a enfin été concrétisé en date 

du 01.07. 0  , cela a permis de rece oir un loyer de 1.500,00€ (canon de 6.000,00€ par 

an) ;  

- article R11 (Intérêts de fonds placés en autres valeurs) : les intérêts sont supérieurs à ceux 

attendus lors de l’ laboration du budget ; 

- article R15 (Produits et troncs, quêtes et oblations) : le produit est légèrement supérieur à 

celui budgétisé ; 

- article R16 (Droits dans les inhumations, service, funèbre et mariage) : le montant obtenu 

est inférieur à celui budgétisé. 

Dépenses :  

- article D05 (Eclairage) et article D06a (Combustible de chauffage) : pour ces 2 postes, à 

la suite d’une ann e  0   compli u e en raison de la crise  nerg ti ue, l’ann e  0   a 

b n fici  de tarifs en baisse, d’un engagement aupr s d’une centrale d’achat mise en 

place par la commune et d’un taux de  VA   6% ; 

- article D09 (Blanchissage et raccommodage du linge) : le budget de  5, 0 € a  t  

dépassé ;  

- article D11a (Mat riel pour entretien de l’ glise) : le budget a été dépassé du budget 

initial pour un montant total de 116,00 € ;  

- article D17 (traitement du Sacristain) : le budget a été dépassé du budget initial pour un 

montant de  6 . 6 € ; 

- article D27 (Entretien et réparation église) : le budget a été dépassé du budget initial pour 

un montant total de 1.009,    €.  ela s’expli ue par des r parations urgentes de  itraux, 

du syst me d’alarme ainsi  ue par l’achat de fournitures di ers pour la réparation de la 

crypte ; 

- article D31 (entretien et réparation autres propriétés bâties) : le budget a été dépassé du 

budget initial pour un montant de 1  ,7  € ; 

- article D32 (entretien et réparation orgue) : le budget a été dépassé du budget initial 

pour un montant de   ,56 € ; 

- article D 35d (Consommation autres propriétés) : le budget n’a pas  t  utilis  dans son 

enti ret .  ela s’expli ue par la prise en charge de la maison situ e Faubourg de Lille   

Warneton depuis le 01.07.2023 et par la baisse du prix de l’ nergie ; 

- article D47(Contributions) : le budget a été dépassé du budget initial pour un montant 

de   1,71€ ; 

- le budget des articles D50a, D50c (charges sociales et avantages sociaux) a été dépassé 

du budget initial pour un montant total de 59 ,   € ;  

Vu la décision du 16 avril 2024, parvenue le jour même   l’Hôtel de Ville, par la uelle le  hef 

diocésain arrête et approuve ce compte 2023 et ce, sous réserve des modifications suivantes : 

« Pas de remarque » ; 

Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 
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DÉ  DE,   l’unanimit  : 

Article 1. - La délibération du 04 avril 2024 par la uelle le  onseil de la Fabri ue d’Église Saints-Pierre-

et-Paul de  arneton a d cid  d’arr ter le compte  0 3 est approuvée aux chiffres suivants : 

 Montant initial Montant non 

corrigé 

Recettes ordinaires 39.606,97 € 39.606,97 € 

Recettes extraordinaires 326 ,93 € 326 ,93 € 

Total des recettes 39.933,90 € 39.933,90 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 4.527,40 € 4.527,40 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 32.830,91 € 32.830,91 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

Total des dépenses 37.358,31 € 37.358,31 € 

   

Balance générale recettes-dépenses 2.575,59 € 2.575,59 € 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Warneton, au service des Finances et à Monsieur le Directeur 

Financier. 

Monsieur Frank EFESOTTI, Conseiller Communal, quitte la séance. 

10e objet : Fabrique d’Église Saint-Pierre-et-Paul de Ploegsteert. Compte pour l’année 2023. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes de la Fabrique d’Église                 

Saints-Pierre et Paul de Ploegsteert pour l’exercice    3. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code, titre VI qui débute 

a ec l’article L 3161-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 04 avril 2014, qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabri ues d’ glise et la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 

13 mars 2014 ; 

Vu la délibération du 19 mars 2024, parvenue le 27 mars 2024   l’Hôtel de Ville, par la uelle le 

 onseil de la Fabri ue d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Ploegsteert a d cid  d’arr ter le compte 

2023 ; 

Ce compte a été examiné le 29 mars 2024 par le service « Finances », lequel a émis les 

remarques suivantes : 
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Recettes ordinaires :  

- article R02 (Fermages de biens en argent) » : recettes supérieures au budget initial suite à 

l’indexation : +50,1  € ; 

- article R15 (Produits des troncs, quêtes, oblations) : recettes supérieures au budget initial 

de +91,7  €. 

Dépenses ordinaires : 

-  article D0  ( ire, encens et chandelles) : le budget de 115,00 € a  t  insuffisant, 

d passement du cr dit de 11 ,91€ ; 

-  article D05 (Eclairage – électricité de l’ glise) : le budget de  .000,00 € a  t  insuffisant, 

d passement du cr dit de   7, 9 € ; 

NB : Des notes de crédit sont à récupérer du fournisseur TOTAL ENERGIE pour un montant de     

 17, 0 € et de 5  ,   € : 

- article D06a (Combustible chauffage) : le budget de 7.000,00 € n’a pas  t  utilis  dans 

son enti ret , seulement  .110,7  € ont  t  utilis s.  l est expli u  en obser ation  ue cela 

est dû   une baisse  olontaire de la consommation ainsi  u’à une baisse du prix ; 

- article D11a (Mat riel pour entretien de l’ glise) et article11B (Entretien de mobilier) : les 

budgets de 100,00 € et de 50,00 € n’ont pas  t  utilis s ; 

- article D15 (Achat de livres liturgiques) : le budget de 600,00 € n’a pas  t  utilis  dans son 

enti ret , seulement   9,  € ont  t  utilis s ; 

- article D35A (Entretien et réparation des appareils de chauffage) : aucun montant n’est 

mentionné ; or, il y a une facture des Ets  OUS N pour un thermocouple d’un montant de 

  , 5 € ; 

- Erratum : Vu avec le trésorier : montant déjà encodé au compte 2022, justificatif mis dans 

farde compte 2023.Ne pas en tenir compte ; 

- article D47 (Contributions) : la Fabri ue d’Église n’a pas reçu les impôts fonciers   payer 

depuis 3 ans. Plainte déposée, affaire qui suit son cours ; 

- article D   (Assurance contre l’incendie) : le budget de 600,00 € a  t  d pass  de 

285,90 € ; 

- article D50d (assurance responsabilité civile) : le budget de  50,00 € n’a pas  t  utilis  

dans son enti ret , seulement   ,0  € ont  t  utilis s ; 

- article D50j (Maintenance informatique) : le budget de  5 ,00 € a  t  d pass  de   , 9 € 

  la suite d’une hausse che  Religiosoft ; 

- article 50 (Divers) : d pense d’un montant de 17 ,95 € pour le remplacement d’un 

aspirateur. Non budgétisée ; 

Vu la décision du 15 avril 2024, parvenue le jour même   l’Hôtel de Ville, par la uelle le  hef 

diocésain arrête et approuve ce compte 2023 et ce, sous réserve des modifications suivantes :  

 « Encoder la recette R  d   l’ordinaire en R1 d ; Le registre des fun railles est   charge de la 

paroisse, ramener le D15    91,  €  

 Dès lors, il y a lieu de modifier les articles suivants : 

 R28d : 0 ; R18d : 150 ; D15 :  91,   € » ; 

 Compte tenu de ce qui précède ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉ  DE,   l’unanimit  : 

Article 1. - La d lib ration du 19 mars  0   par la uelle le  onseil de la Fabri ue d’Église Saints-Pierre-

et-Paul de Ploegsteert a d cid  d’arr ter le compte  0   est approu  e aux chiffres sui ants : 
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 Montant initial Montants corrigés 

Recettes ordinaires 16.155,99 € 16. 05,99 € 

Recettes extraordinaires 196,0  €  6,0  € 

Total des recettes 16. 5 ,0  € 16. 5 ,0  € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 6.1  ,   € 6.075,   € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 5.0  , 0 € 5 0  , 0 € 

Dépenses extraordinaires 0,00 € 0,00 € 

Total des dépenses 11.157,   € 11.109,82 € 

   

Balance générale recettes-dépenses 5.19 , 0€ 5.242,20€ 

Art. 2. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Conseil de la Fabrique 

d’Église Saints-Pierre-et-Paul de Ploegsteert, au service Finances et à Monsieur le Directeur Financier. 

11e objet : Église Protestante de Comines-Warneton. Budget pour l’année 2024. Approbation. 

Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le budget      de l’Église Protestante de 

Comines-Warneton.  

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, à l’unanimité, de prendre la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi modifié, 

plus précisément dans le titre VI du livre premier de la troisième partie du Code - titre VI, en particulier 

les articles L 3161-1 et suivants ; 

Vu le décret du 13 mars 2014, publié au Moniteur Belge du 4 avril 2014 qui a modifié le Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que le décret du 30 décembre 1809 sur les 

fabri ues d’ glise et la loi du   mars 1 70 sur le temporel des cultes ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises, notamment 

les articles 9, 10, 12, 24, 36, 37 et 92 ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

Vu la d lib ration du  7 d cembre  0  , par enue le  1 mars  0     l’Hôtel de Ville de 

Comines- arneton, par la uelle le  onseil de l’Église Protestante de  omines-Warneton a décidé 

d’arr ter le budget de l’exercice  0   ; 

Attendu que ce budget a été examiné en détail en date du 25 mars 2024, par le service 

Comptabilité-Finances, lequel a émis les remarques suivantes :  

- rubrique D28 « Entretien d’autres propri t s bâties » : un montant de 1.500,00 € a  t  

budgétisé. 

- dans la rubrique « Observations et explications », il est mentionné que les dépenses 

extraordinaires budg tis es seront destin es d’une part au Presbyt re et aux bâtiments 

annexes pour la r no ation des toitures, et d’autre part, il sera pr  u une mise en conformité 

aux normes P.M.R. des sanitaires ainsi  u’une r no ation ; 

- rubrique D53 « Grosses réparations du presbytère » : un montant de  .000,00 € a été 

budgétisé ; 
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- rubrique D54 « Grosses réparations d’autres propri t s bâties » : un montant de 10.000,00 € a 

été budgétisé ; 

Attendu que compte tenu des prévisions de recettes et de dépenses inscrites, pour établir 

l’  uilibre de son budget  0  , l’Église Protestante de  omines-Warneton fixe le supplément de la 

Ville pour les frais ordinaires de culte au montant de 17.7 9,75 € ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉ  DE,   l’unanimit  : 

Article 1. - La d lib ration du  7 d cembre  0   par la uelle le  onseil de l’Église Protestante de  

Comines- arneton a d cid  d’arr ter le budget  0   est approu  e aux chiffres sui ants :  

 Montant initial Montant non corrigé 

Recettes ordinaires 19.1 9,75€ 19.1 9,75 € 

Recettes extraordinaires (excédent présumé)  .750, 5€  .750, 5€ 

Total des recettes   .9 0,00 €   .9 0,00 € 

   

Dépenses ordinaires (chapitre I) 5.670,00 € 5.670,00 € 

Dépenses ordinaires (chapitre II) 5. 70,00€ 5. 70, 00 € 

Dépenses extraordinaires 1 .000,00 € 1 .000,00 € 

Total des dépenses   .9 0,00 € 23 .9 0,00 € 

   

Balance générale recettes-dépenses 0,00 € 0,00 € 

Art. 2. – De transmettre la pr sente d lib ration aux autorit s de tutelle, au  onseil de l’Église 

Protestante de Comines-Warneton, au Service des Finances et à Monsieur le Directeur Financier. 

12e objet : Finances communales. Comptes budgétaires et de résultats pour l’exercice 2023. Bilan 

au 31 décembre 2023 et synthèse analytique. Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les comptes budgétaires et de résultats pour 

l’exercice    3. 

Elle invite Monsieur Régis DUMORTIER, Directeur Financier, à présenter les comptes budgétaires et de 

résultat, ce qu’il fait à l’aide des slides suivantes : 
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Monsieur Frank EFESOTTI, Conseiller Communal, entre en séance et reprend ses fonctions de 

Conseiller Communal.  
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Madame la Présidente remercie Monsieur Régis DUMORTIER pour sa disponibilité tant envers les 

mandataires qu’envers les agents communaux.  

Monsieur David WERQUIN, Conseiller Communal, remercie également Monsieur Régis DUMORTIER 

pour son travail. Il rappelle que les comptes constituent une « photo » à un moment donné et 

manifeste son étonnement quant au résultat des comptes par rapport aux prévisions, la différence 

pouvant être en partie expliquée par l’enrôlement en « one-shot » de 1  mois de l’IPP. Il souligne 

également l’augmentation des dépenses de transfert de   % et se dit interpellé par la baisse de la 

dotation octroyée au C.P.A.S. et des subsides octroyés aux associations. Il estime que ces éléments 

permettent de se faire une idée de l’orientation que l’on veut donner à un budget. 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, précise que les 

comptes de résultats sont en effet très bons et ce, malgré l’enrôlement en « one-shot » des 14 mois 

de l’IPP et la baisse du taux de la taxe additionnelle à l’IPP. Il précise également que la dotation 

communale octroyée au C.P.A.S. reste très importante et rappelle qu’en cas de difficultés 

éventuelles en matière de finances communales, la tutelle imposerait de supprimer les aides 

octroyées aux associations. Il estime qu’actuellement, aucune association n’est en « souffrance » 

d’un point de vue comptable ou mise sur le côté. Il estime également que le contrôle de l’argent 

public opéré sur les aides octroyées est une bonne chose et rappelle que chaque semaine, un 

contrôle systématique des dépenses est effectué par le Collège Échevinal et qu’un travail de 

vérification est également effectué par l’Échevine-vérificatrice.  

Monsieur David WERQUIN, Conseiller Communal, remercie l’Échevin SOETE pour ses explications et 

estime avoir le droit de ne pas être d’accord. 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin, souligne la remarquable disponibilité du Directeur Financier et 

indique l’avoir régulièrement sollicité pour des conseils (de même que l’Échevin des Finances) ce 

pour quoi il le remercie grandement. Il estime que le bon résultat des comptes est très encourageant 

malgré les différentes indexations auxquelles il a fallu faire face. 

Monsieur Didier VANDESKELDE, Conseiller Communal, estime, en tant qu’ancien Échevin des 

Finances, que le poste de Directeur Financier est l’un des plus importants dans une commune et 

remercie, pour ses bons conseils, Monsieur Régis DUMORTIER qui a occupé ce poste d’une « main de 

maître ».  

Après en avoir délibéré, le Conseil prend, à l’unanimité, la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 
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Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ; 

Vu les articles L 1122-23, L 1122-26, L 1122-30, et Première partie, livre III du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;   

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’Arr t  du Gou ernement  allon du 5 juillet  007 portant le r glement g n ral de la 

comptabilit  communale, en ex cution de l’article L 1 15-1 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ; 

Vu les comptes établis par le Collège Échevinal ; 

Attendu  ue conform ment   l’article 7  du R glement g n ral de la  omptabilit  

communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence 

ont été correctement portés aux comptes ; 

Attendu que le Collège Échevinal veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L 1 1 -1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu  ue le  oll ge Éche inal  eillera  galement, en application de l’article L 11  -23, § 2, 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des présents 

comptes aux organisations syndicales repr sentati es, ainsi  u’  l’organisation, sur demande 

desdites organisations syndicales, d’une s ance d’information pr sentant et expliquant les présents 

comptes ; 

Vu la présentation de ces documents et pièces comptables ; 

Entendu Monsieur Régis DUMORTIER, Directeur Financier, en ses explications ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,   l’unanimit  : 

Article 1. – D’arr ter, comme suit, les comptes de l’exercice  0   : 

COMPTE BUDGETAIRE 2023 

    

  Résultat budgétaire  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Droits constatés nets  + 40.741.107,79 17.984.499,93 

Engagements - 31.202.063,48 15.040.718,22 

+ Excédent/- Déficit budgétaire =   + 9.539.044,31 + 2.943.781,71 

    

  Résultat comptable  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Droits constatés nets  + 40.741.107,79 17.984.499,93 

Imputations - 30.294.817,54 3.587.594,81 

+ Excédent/- Déficit budgétaire = + 10.446.290,25 + 14.396.905,12 
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COMPTE DE RESULTATS 2023 

  Charges courantes Produits courants 

  27.095.169,93 31.889.044,23 

Boni courant + 4.793.874,30  

    

  Charges non décaissées Produits non encaissés 

  3.713.717,67 3.415.091,62 

Boni d’exploitation + 4.495.248,25  

    

  Charges exceptionnelles Produits exceptionnels 

  3.256.169,19 3.117.771,51 

Mali exceptionnel -  138.397,68 

    

  TOTAL DES CHARGES TOTAL DES PRODUITS 

  34.065.056,79 38.421.907,36 

Boni de l’exercice + 4.356.850,57  

 

BILAN 2023 

 ACTIF  PASSIF 

Actifs immobilisés 83.309.353,52 Fonds propres 97.085.873,61 

Actifs circulants 33.677.171,08 Dettes 19.900.650,99  

TOTAL 116.986.524,60  116.986.524,60 

Art. 2. - De charger le  oll ge Éche inal de l’ex cution de la pr sente d lib ration. 

Art.3. - De communiquer le présent compte aux organisations syndicales représentatives et ce, 

conform ment   l’article L 11  -23, §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 4. - De transmettre la présente délibération : 

• en 2 exemplaires à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ; 

• en 1 exemplaire, à Monsieur Régis DUMORTIER, Directeur Financier ; 

• en 1 exemplaire au service des Finances. 

13e objet : Finances communales. Modifications budgétaires ordinaire n°1 et extraordinaire n°1 de 

l’exercice 2024. Projets. Examen et vote. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’arrêter les modifications budgétaires ordinaire n°1 et 

extraordinaire n°1 de l’exercice 2024. 

Elle indique que cet objet a été examiné en détail lors de la réunion de la Commission Communale 

des Finances du 17.04.2024. 

Elle invite Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, à 

présenter ces modifications budgétaires n°1, ce qu’il fait à l’aide des slides suivantes : 
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Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, signale que la demande d’augmentation de 

subside de l’A.S.B.L. BiblioLys de 85.    € date de juin    3 et manifeste son étonnement quant à la 

justification des comptes demandée à l’A.S.B.L.. 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, estime qu’il y a 

lieu de différencier les prévisions budgétaires et les comptes. Il rappelle également le subside 

exceptionnel d’un montant de 8 .    € octroyé à l’A.S.B.L. afin de compenser l’achat des containers 

qui seront par la suite rétrocédés à la Ville. Il précise que la Commission Communale des Finances a 

émis à l’unanimité un avis favorable à l’inscription des crédits nécessaires et à la libération de ceux-

ci si les comptes    3 de l’A.S.B.L. sont « mauvais ». Il précise que ce point a également été évoqué 

en séance du Collège Échevinal de ce jour.  

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, précise ne pas avoir été présente lors de la 

dernière Commission Communale des Finances en raison de l’Assemblée Générale de l’A.S.B.L. 

Centre Culturel M.J.C. qui se tenait le même jour.  
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Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, rappelle que la 

Commission Communale des Finances de la Ville est ouverte à tous et précise que sa remarque 

n’avait rien de personnel.  

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, s’interroge également sur l’augmentation du 

nombre de points d’apport volontaire et souhaite savoir s’il existait des données chiffrées reprenant 

leur taux de fréquentation.  

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment l’Environnement dans ses attributions, 

rappelle qu’il y a 18 points d’apport volontaire sur l’entité et qu’il est prévu de doubler ceux qui ont 

le plus de succès (notamment ceux placés sur la Place de la Station à Warneton, Sentier de Gand 

au Bizet, ceux situés dans la rue du Commerce et près du marché couvert à Comines). Il précise 

qu’environ 1/3 des ménages de l’entité utilise assez régulièrement les points d’apport volontaire et 

qu’il convient donc d’adapter l’offre. Il indique également qu’il y aura lieu de rationnaliser les 

tournées des camions et qu’il conviendrait également d’ajouter un P.A.V. de déchets ménagers 

résiduels (D.M.R.) au Clos des Pâquerettes. Il estime enfin qu’il serait judicieux d’ajouter également 

un P.A.V. pour les D.M.R. à proximité du recyparc. 

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, interroge l’Échevin MOUTON sur une 

potentielle hausse du coût-vérité en      qu’engendrerait le placement de P.A.V. supplémentaires. 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment l’Environnement dans ses attributions, précise 

que cette budgétisation pourrait avoir un léger impact sur le coût-vérité et que le droit de tirage 

dont dispose la Ville à l’égard de l’Intercommunale IPALLE est déjà épuisé.  

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, rappelle que la 

bonne utilisation d’un P.A.V. coûte beaucoup moins cher qu’un ramassage de sac gris et qu’il est 

important d’anticiper ce bon usage des P.A.V. au risque de voir apparaître des problèmes de 

salubrité publique. Il indique que l’investissement de 15 .   € prévu va forcément impacter le coût-

vérité puisqu’il s’agit d’une dépense d’investissement, mais que le ramassage de sacs gris implique 

de lourdes charges financières notamment en raison du personnel nécessaire et estime que ce coût 

peut être considérablement réduit en installant des P.A.V. supplémentaires.  

Monsieur José RYCKEBOSCH, Conseiller Communal, s’interroge quant aux négociations relatives aux 

modalités de collecte des déchets.  

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment l’Environnement dans ses attributions, 

indique qu’il serait intéressant de poser cette question lors de la prochaine assemblée générale de 

l’Intercommunale IPALLE. Il précise que le précédent contrat prévoyait un passage toutes les 

semaines et qu’un nouveau contrat est en cours de finalisation pour    5 et que cette question 

pourrait être rediscutée. Il rappelle également que la Ville paye un loyer pour le placement des 

P.A.V. à proximité de l’ancienne gare à Comines et que l’idée est de doubler leur nombre à cet 

endroit afin de rentabiliser cet (unique) loyer au maximum.  

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, indique avoir l’impression, concernant le 

fonds de réserve extraordinaire, que la Ville procède de la même manière que le C.P.A.S. alors que 

cette manière de faire a été reprochée à cet organisme.  

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, précise que le 

prélèvement prévu sur le fonds de réserve extraordinaire peut être utilisé pour certains projets. 

Monsieur José RYCKEBOSCH, Conseiller Communal, s’interroge sur l’acquisition du bâtiment sis  , rue 

de Warneton et notamment sur l’absence de crédits prévus pour les divers travaux à effectuer.  

Madame la Présidente précise qu’un montant de 7  .    €, comprenant l’acquisition du bien ainsi 

que les divers frais administratifs qui y sont liés, est prévu dans cette première modification 

budgétaire. Elle indique que la procédure notariale pour cette acquisition ne pourra être lancée 

qu’une fois que la tutelle aura approuvé la modification budgétaire et que cela prendra un certain 
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temps. Elle précise que les crédits nécessaires pour les travaux prévus dans ce bâtiment pourront 

être prévus en modification budgétaire n° . Elle rappelle également que l’Hôtel de Ville de Comines 

sera prochainement en travaux (isolation, renforcement de la confidentialité, sécurisation, …) et 

qu’un déménagement temporaire des services communaux installés au rez-de-chaussée devra être 

programmé dans le bâtiment sis 2, rue de Warneton et que celui-ci devra être adapté afin d’être en 

mesure de recevoir les citoyens (notamment les P.M.R.). 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, rappelle que le 

montant prévu en modification budgétaire n°1 comprend l’acquisition du bien ainsi que les frais de 

notaire. Il précise que le rez-de-chaussée de ce bâtiment pourrait être rapidement occupé et 

rappelle qu’aucun « plan B » n’est prévu dans cette modification budgétaire pour une location de 

containers par exemple. Il indique que des travaux plus importants pourront être budgétisés lors de 

la modification budgétaire n°2. 

Monsieur Frank EFESOTTI, Conseiller Communal, s’interroge sur le sort réservé aux jeux déjà démontés 

dans les plaines de jeux.  

Madame la Présidente précise que les jeux fabriqués par le service technique qui ont été démontés 

– suite au contrôle du S.P.F. Economie – sont pour l’instant stockés au dépôt communal. Elle rappelle 

que tout ce qui n’est plus utile pour la Ville est systématiquement mis en vente, pour ce qui concerne 

les biens meubles, sur la plateforme AUCTELIA. Elle précise qu’il était envisagé de revendre les jeux 

sur cette plateforme, mais que la Ville, en tant que vendeur, engageait sa responsabilité en cas de 

vente de jeux non conformes. Elle précise également qu’il peut être envisagé de récupérer certains 

matériaux mais que, pour l’heure, les différentes possibilités restent à examiner.  

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, s’interroge sur la budgétisation nécessaire à 

la réfection de l’agora space de Warneton ou sur un subside éventuel.  

Madame la Présidente rappelle que l’agora space de Warneton a subi des dommages suite à la 

chute de deux arbres. Elle précise qu’un dossier d’assurance a été ouvert et qu’un an après cette 

ouverture de dossier, une réponse négative a été envoyée à la Ville étant donné que l’agora space 

est une « structure externe » non couverte. Elle rappelle qu’un budget avait été prévu pour la 

création d’un nouvel espace en fonction de l’espace déjà existant, mais que, par la suite, une autre 

piste était d’élaborer un projet « plus global ». Elle rappelle également que dans un premier temps, il 

était prévu de lancer un marché public de conception/réalisation, mais qu’après réflexion, il a été 

décidé de se réorienter vers un marché de travaux. Elle précise également que des réflexions ont 

été menées afin de réaménager des espaces d’autres structures. Elle souligne également que les 

agora space de l’entité ne respectent plus les normes européennes en vigueur et qu’il est, 

budgétairement, impensable de tous les remplacer. Elle précise enfin qu’une visite a eu lieu ce matin 

sur l’agora space de Warneton pour envisager son réaménagement en interne, mais que cela 

s’avère très compliqué en raison des normes en vigueur. Elle souligne cependant que le revêtement 

sera changé avant le réaménagement d’un nouvel agora space.  

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment l’Environnement dans ses attributions, 

indique, en ce qui concerne la gestion des déchets, que l’éducation permanente et la mise en 

place des P.A.V. ont permis de diminuer le poids des déchets jetés de 160 à 130 kg par habitant. Il 

espère que le succès des P.A.V. diminuera encore ce chiffre.   

Madame Charlotte GRUSON, Conseillère Communale, estime qu’il serait judicieux de créer de la 

médiation avec les familles plus précarisées qui seraient peut-être moins familières avec le système 

des P.A.V.. Elle indique également avoir sollicité fin mars une note concernant l’agora space de 

Warneton et ne pas l’avoir reçue. 

Monsieur David WERQUIN, Conseiller Communal, confirme avoir bien reçu la note demandée et 

estime, en ce qui concerne l’agora space de Warneton, qu’il y a lieu de faire preuve de 

transparence et d’informer les citoyens « en attente » quant à ce projet. Il remercie l’Échevin SOETE 

et les agents communaux pour la transmission du procès-verbal de la Commission Communale des 
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Finances et pour les réponses à ses questions. Il rappelle ensuite qu’un vote « contre » n’est pas contre 

l’ensemble des projets prévus et estime que, dans la modification budgétaire, la priorité est donnée 

à certains projets aux dépens d’autres. Il met en évidence la priorité donnée aux éléments suivants : 

le transfert à l’extraordinaire d’un montant de  .8  .    € pour certains projets, le montant de 

3  .   € pour la cotisation de responsabilisation, le montant de 15 .    € prévu pour l’installation de 

nouveaux P.A.V. (ce qui impactera nécessairement le coût-vérité) ainsi que le montant de                         

700.000 € pour l’acquisition du bâtiment sis  , rue de Warneton (qu’il n'estimait pas urgente au vu des 

délais de la procédure administrative évoqués). Il rappelle enfin la demande effectuée en 2022 par 

l’A.S.B.L. Comines Contact Culture de combler un déficit exceptionnel de 18.000 €, restée sans 

réponse à ce jour. Il précise que l’A.S.B.L. a aujourd’hui « la corde au cou » en particulier pour le 

paiement des salaires. Il indique que, pour tous les éléments évoqués, il votera « contre » la 

modification budgétaire n°1. 

Madame la Présidente indique qu’elle ne reviendra pas sur le dossier « agora space » vu les 

explications données précédemment et précise que la note demandée a bien été transmise aux 

Conseillers GRUSON et WERQUIN. Elle précise ensuite, en ce qui concerne l’acquisition du bâtiment 

sis 2, rue de Warneton, que la décision de principe de la présente assemblée était requise suite à la 

rupture de consensus au sein du Collège des Bourgmestre et Échevins. Elle précise également, en 

ce qui concerne les P.A.V., que le coût-vérité sera forcément impacté par l’ajout de P.A.V. 

supplémentaires. Elle s’interroge enfin sur les difficultés de l’A.S.B.L. Comines Contact Culture à payer 

les salaires étant donné qu’un appel à candidatures a récemment été lancé et estime qu’il serait 

judicieux de mener une réflexion sur la gestion de l’A.S.B.L.. Elle indique que le Collège Échevinal 

sollicite davantage de transparence de la part de l’A.S.B.L. et invite un représentant à venir justifier 

cette demande. Elle rappelle qu’il est ici question d’argent public et qu’il y a lieu de justifier son 

utilisation. 

Monsieur Didier SOETE, Échevin ayant notamment les Finances dans ses attributions, invite le 

Conseiller WERQUIN à assister à la Commission Communale des Finances. Il rappelle qu’un budget 

initial avait été prévu pour la réfection à neuf de l’agora space de Warneton et que cela a ensuite 

été modifié en travaux. Il indique également que l’entité comporte beaucoup d’agora space, que, 

comme certaines plaines de jeux, ceux-ci ne sont pas conformes aux normes en vigueur et que, pour 

les rendre conformes, il faudrait qu’ils soient tous entièrement rénovés, ce qui est inenvisageable 

d’un point de vue financier. Il précise qu’une première étape de « rénovation » sera rapidement faite 

en régie communale (sous la forme de travaux de terrassement) et n’est donc pas prévue au budget 

pour éventuellement créer, par la suite, une nouvelle structure d’agora space. Il précise s’être lui-

même rendu sur place pour constater l’avancée de ce dossier et déplore les délations d’un « petit 

comité » à ce sujet. Il rappelle que l’A.S.B.L. A.G.I.S.C. est en charge de ce dossier et qu’il faut porter 

une vigilance accrue au respect des normes. Il souligne également les difficultés de gestion de 

certains dossiers notamment ceux impliquant les voiries du S.P.W. ou les T.E.C., mais précise que la 

gestion des dossiers est assurée.  

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment le Patrimoine dans ses attributions, rappelle 

que derrière chaque projet financier se cachent des choses concrètes dont le travail des 

fonctionnaires techniques ou administratifs. Il précise qu’il y a aussi des citoyens et des associations 

derrière ces projets financiers qui attendent qu’une solution soit trouvée à leur problème et estime 

que la présente assemblée se doit de faire preuve de sagesse et de faire avancer les choses, par la 

prise de responsabilités. 

Monsieur David WERQUIN, Conseiller Communal, précise que l’A.S.B.L. Comines Contact Culture a 

lancé un appel à candidature afin de remplacer une personne qui est partie en retraite. Il indique, 

en ce qui concerne la Commission Communale des Finances, qu’il n’a pas besoin d’y assister pour 

savoir ce qui s’y passe. 

Monsieur David KYRIAKIDIS, Conseiller Communal, rappelle que, suite à la tempête Eunice survenue 

en     , la Ville s’attendait à une indemnisation de la part des assurances pour les dégâts 

occasionnés à l’agora space de Warneton, ce qui n’est malheureusement pas le cas. Il rappelle 

qu’un budget de l’ordre de  8 .   € a été prévu lors du budget initial      pour la rénovation de 
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cette structure et que les procédures administratives prennent du temps. Il indique que l’entité 

dispose de plusieurs agora space, que ceux-ci sont vétustes et qu’ils nécessitent une mise en 

conformité avec les normes en vigueur.  

Monsieur Didier VANDESKELDE, Conseiller Communal, quitte la séance. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide, par 12 voix pour, celles de Madame Alice LEEUWERCK, 

Bourgmestre, Messieurs Didier SOETE et Philippe MOUTON, Échevins, Madame Chantal BERTOUILLE, 

Messieurs André GOBEYN, Frank EFESOTTI, David KYRIAKIDIS, Mesdames Myriam LIPPINOIS, Peggy 

DELBECQUE, Johanna MOENECLAEY, Sylvie VANCRAEYNEST, Florence DEKIMPE, Conseillers 

Communaux, et 8 voix contre, celles de Monsieur Jean-Jacques PIETERS, Échevin, Messieurs Vincent 

BATAILLE, Gael OOGHE, Madame Charlotte GRUSON, Monsieur Jean-Baptiste LINDEBOOM, José 

RYCKEBOSCH, David WERQUIN, Jean-Baptiste RAMON, Conseillers Communaux, de prendre la 

résolution suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1122-

23, L 1122-26, L 1122-30, et Première partie, livre III ;   

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu l’Arr t  du Gou ernement  allon du 5 juillet  007 portant le r glement g n ral de la 

comptabilit  communale, en ex cution de l’article L 1 15-1 du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ;  

Vu la circulaire budgétaire du 20 juillet 2023, signée par le Ministre des Pouvoirs locaux et de la 

Ville, Christophe COLLIGNON, intitulée « Circulaire budgétaire 2024 relative :   l’ laboration des 

budgets des  ommunes de la R gion  allonne,   l’ laboration des budgets des entit s sous sui i 

du  entre R gional d’Aide aux  ommunes ( RA ),   l’ laboration du plan de con ergence » ; 

Vu sa délibération du 18.12.2023 (6ème objet) adoptant les budgets ordinaire et extraordinaire 

pour l’exercice  0   ; 

Attendu que, par arrêté du 16.02.2024, de références O50004/54010/TG90/2024/000432, 

par enu le  0 f  rier  0     l’Hôtel de Ville, Monsieur le Gou erneur de la Pro ince du Hainaut a 

réformé les budgets ordinaire et extraordinaire 2043 initialement votés par le Conseil Communal lors 

de sa séance du 18.12.2023 (6ème objet) ; 

Que, de plus, il a considéré que la d lib ration du  onseil  ommunal s’y rapportant  tait 

conforme   la loi et   l’int r t g n ral ; 

Vu les projets de modifications budgétaires ordinaire n°1 et extraordinaire n°1 de 2024 élaborés 

par le Collège Échevinal ; 

Vu l’a is fa orable remis par le  omit  de Direction et la  ommission Budg taire sur ces projets 

en date du 26 mars 2024 ; 

Attendu  u’en sa s ance du 17.0 . 0  , la  ommission  ommunale des Finances a examin  

en détails ces pièces comptables sur ces projets de modifications budgétaires ; 

Vu l’a is de l galit  dat  du 17.0 . 0   portant le n°16-2024 remis par Monsieur le Directeur 

Financier en  ertu de l’article L 11  -40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège Échevinal veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L 1 1 -1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Attendu  ue le  oll ge Éche inal  eillera  galement, en application de l’article L 11  -23, § 2, 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication simultanée 

desdites modifications budg taires aux organisations syndicales repr sentati es ainsi  u’  l’autorit  

de tutelle ;  

Considérant que, par le biais des budgets communaux initiaux et des adaptations budgétaires 

qui suivent, la Ville doit se doter en permanence des moyens financiers nécessaires pour répondre à 

sa mission de service public ; 

Entendu l’Éche in des Finances en son rapport d taill  ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE, par 12 voix pour et 8 voix contre : 

Article 1. – D’arr ter les modifications budg taires ordinaire n°1 et extraordinaire n°1 de l’exercice 

2024 de telle sorte que les tableaux récapitulatifs se présentent comme suit : 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit  1. 65.6 5, 0 €  1.066. 6 , 0 € 

Dépenses exercice proprement dit  0. 60. 1 ,5  €  0. 97. 11, 9 € 

Boni / Mali exercice proprement dit 60   66, 6 € -9   0    , 9 € 

Recettes exercices antérieurs 9. 66.07 ,15 €  .9  .7 1,71 € 

Dépenses exercices antérieurs 711.5 1,11 €  6 .905,11 € 

Prélèvements en recettes 0,00 €  .767. 90, 7 € 

Prélèvements en dépenses  . 00.000,00 € 665. 0 ,   € 

Recettes globales  1.  1.757, 5 €   .77 .1 5,  € 

Dépenses globales   . 7 . 59,65€  1.  7.0 0,   € 

Boni / Mali global 6 959  9 , 0 € 95     ,60 € 

Art. 2. – De charger le Collège Échevinal de veiller au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L 1 1 -1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 3. – De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances, à 

Monsieur le Directeur Financier et aux organisations syndicales représentatives. 

Madame Chantal BERTOUILLE et Monsieur Frank EFESOTTI, Conseillers Communaux, quittent la 

séance. 

14e objet : Finances communales. Redevances communales. Règlement-redevance relatif à la 

délivrance de documents administratifs. Adaptation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, en exécution de de loi du  7. 1.     modifiant l’ancien 

Code Civil et le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe en vue d’assouplir la 

procédure de changement de nom parue au Moniteur Belge du 19.01.2024, d’approuver 

l’adaptation de sa délibération du 18.1 .   3 (16ème objet c) comme suit : 

Documents du service état civil 

 
Par demande de changement de nom :  50,00€  
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Frais administratifs de demande de changement 

de nom au profit du nom du père, de la mère 

ou d’une combinaison des deux  

 

Cet objet a été examiné en détail lors de la réunion de la Commission Communale des Finances. 

Après en avoir délibéré, le Conseil prend, à l’unanimité, la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu la Constitution, en particulier les articles 41, 162 et 173 ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L 1122-30, L 1122-31, L1124-40 L 1133-1 et L 1133- 2 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le d cret du 1 .05. 0   relatif   l’extension de la publicit  acti e dans les pou oirs locaux, 

en particulier les articles 2 et 3 ; 

Vu le règlement (UE)2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27.04.2016 relatif à la 

protection des personnes physi ues   l’ gard du traitement des données à caractère personnel et 

à la libre circulation de ces données, et abrogeant la Directive 95/46/CE (Règlement Général sur la 

Protection des Données, ci-après « le R.G.P.D. » ; 

Vu la loi du 0 .1 . 017 portant cr ation de l’Autorit  de protection des donn es, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « la L.C.A. ») ;  

Vu la loi du  0.07. 01  relati e   la protection des personnes physi ues   l’ gard des 

traitements de données à caractère personnel (ci-après « la L.T.D. ») ; 

Vu la loi du 08.08.1983 organisant un Registre National des personnes physiques ;  

Vu les dispositions de la loi du 04.05.2023 (M.B. 23-05-2023) portant insertion du livre XIX « Dettes 

du consommateur » dans le Code de droit économique ; 

Vu le Plan Stratégique Transversal (P.S.T.) de la Ville de Comines-Warneton adopté par la 

présente assemblée en sa séance du 16.09.2019 (10ème objet) ; 

Vu la circulaire du 20.07.2023, de Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre des Pouvoirs 

Locaux, relative à l’ laboration des budgets des communes de la R gion  allonne, pour l’exercice 

2024 – partie « Nomenclature des taxes communales » - délivrance de documents administratifs ; 

Vu la circulaire minist rielle du 1 .06. 0   relati e   l’extrait du fichier central en  ue de 

l’ac uisition, l’adoption ou l’achat d’un animal conform ment   l’article D.1   du Li re 1er du Code 

de l’En ironnement et   l’article  6 du  ode  allon du Bien-être Animal (version 2022/01) ; 

Vu les indexations des prix   la consommation, il s’indi ue d’adapter les taux pour l’exercice 

d’imposition  0   ; 

Vu le courrier provenant du Service Public Fédéral Intérieur – Direction Générale Identité et 

Affaires citoyennes, daté du 07.12.2023, informant de la modernisation des documents de séjour pour 

les  trangers de moins de 1  ans par l’impl mentation des documents de séjour électroniques pour 

les étrangers de moins de 12 ans ;   
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Vu la loi du 07.01. 0   modifiant l’ancien  ode ci il et le  ode des droits d’enregistrement, 

d’hypoth  ue et de greffe en  ue d’assouplir la proc dure de changement de nom parue au M.B. 

du 19.01.2024 ;  

 Vu les modifications apportées par la loi du 07.01.2024, il s’indi ue d’adapter la d lib ration 

du 18.12.2023 (16ème objet c) ;  

Vu le procès-verbal de la Commission Communale des Finances du 17.04.2024 ; 

 onsid rant  ue l’objectif poursui i par la rede ance est de  oir la Ville r tribu e pour des 

services sollicités par le citoyen ; 

Attendu que les crédits budgétaires relatifs à cette seront prévus aux budgets ad hoc aux 

articles 040/361-04, 040/363-48 du service ordinaire ; 

Attendu  ue la d lib ration a une incidence financi re sup rieure     .000 €, et  ue 

conform ment   l’article L 11  -40 §1,3° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

l’a is de l galit  du Directeur Financier a  t  sollicit  ; 

Vu la communication du projet de règlement au Directeur Financier en date du 29.03.2024 ; 

Vu l’a is n°1 -2024 rendu en date du 29.03.2024, joint en annexe, par lequel, Monsieur le 

Directeur Financier émet un avis favorable sur le projet de délibération présenté ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,   l’unanimit  : 

Art. 1. – De modifier comme suit la délibération du 18.12.2023 (16ème objet c) : 

La redevance est fixée comme suit : 

Documents du service cartes électroniques 

Carte d’identité électronique et biométrique 

pour les Belges et carte de séjour et biométrique 

pour les étrangers 

En procédure normale : 7,  € + prix de revient fixé 

par l’État Fédéral  

En procédure d’urgence : 7,  € + prix de revient 

fixé par l’État Fédéral  

En procédure d’extrême urgence : 7,  € + prix de 

revient fixé par l’État Fédéral  

Carte d’identité électronique pour les enfants 

belges de moins de 12 ans (Kids-ID) 
 ,  € + prix de revient fixé par l’État Fédéral  

Carte de séjour électronique pour les étrangers 

de moins de 12 ans 
 ,  € + prix de revient fixé par l’État Fédéral 

Documents du service population 

Frais administratifs de dossier de demande de 

nationalité belge 
5 ,  €  

Frais administratifs de dossier de cohabitation 

légale 
3 ,  €  

Carnet de cohabitation légale ou duplicata 

demandé expressément par les intéressés 
  ,  €  

Déclaration de cessation de cohabitation légale 1 ,  €  

Frais administratifs de changement de domicile 7,  € par ménage 

Permis de détention d’un animal de compagnie  5,  €  
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Documents du service étrangers 

Attestation d’immatriculation 7,  €  

Frais administratifs de dossier de 1ère demande 

d’inscription des étrangers 

  ,  € pour le 1er adulte 

1 ,  € par adulte supplémentaire  

5,  € par enfant  

En cas de radiation de plus de   ans, à l’étranger, 

la réinscription sera considérée comme une 1ère 

demande 

Frais administratifs de déclaration d’arrivée ou 

de présence 
5,  €   

Frais administratifs d’engagement de prise en 

charge 
1 ,  €  

Frais administratifs de création de clé numérique 1 ,  €  

Documents du service état civil 

Frais administratifs de déclaration de décès 
 5,  € avec octroi de la délivrance de 3 actes de 

décès gratuits 

Frais administratifs de dossier de mariage 5 ,  €  

Carnet de mariage ou duplicata demandé 

expressément par les intéressés 
  ,  € 

Frais administratifs de demande de changement 

de prénom 

Par demande de changement de prénom : 

5  ,  €  

Pour toute personne qui a la conviction que le sexe 

mentionné dans son acte de naissance ne 

correspond pas à son identité de genre 

(transgenre) : 5 ,  €  

Pour les personnes de nationalité étrangère qui ont 

formulé une demande d’acquisition de la 

nationalité belge et qui sont dénuées de prénom(s) 

lors de la demande d’adjonction de prénom(s) 

sont exonérées 

 

 

Frais administratifs de demande de changement 

de nom au profit du nom du père, de la mère 

ou d’une combinaison des deux  

 

 

 

Par demande de changement de nom :  5 ,  €  

 

Etablissement du procès-verbal de mise bière 1  ,  € 

Frais administratifs de la délivrance d’un extrait 

ou certificat pour une recherche généalogique, 

historique ou à d’autres fins scientifiques 

3 ,  € par demande 

Documents du service passeports/permis de conduire 

Extrait de casier judiciaire 5,  €  

Passeport biométrique 

En procédure normale : 15,  € + prix de revient fixé 

par l’État Fédéral  

En procédure d’urgence :  5,  € + prix de revient 

fixé par l’État Fédéral  

Titre de voyage pour réfugiés, apatride ou 

étranger 
En procédure normale : 15,  € + prix de revient fixé 

par l’État Fédéral  
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En procédure d’urgence :  5,  € + prix de revient 

fixé par l’État Fédéral  

Permis de conduire définitif, provisoire et 

international  

1 ,  € + prix de revient fixé par l’Etat Fédéral  

Pour des raisons d’aptitude médicale ou 

psychique, le renouvellement d’un permis de 

conduire provisoire ou d’un permis de conduire de 

la catégorie AM, A1, A2, A, B, B+E, G  → la 

personne est exonérée. 

Autres 

Photocopie de documents administratifs  ,  € par page  

Transmission de documents scannés par voie 

numérique 
 ,  € par page scannée  

Délivrance de tous autres documents 

administratifs, certificats, extraits, copies 

conformes, légalisations, autorisations, etc… non 

spécifiquement tarifés, délivrés d’office ou sur 

demande 

3,  € par document  

Art. 3. – La preu e du paiement de la rede ance est constat e par l’apposition, sur le document ou 

sur un reçu, d’une  ignette, indi uant le montant de la rede ance.  

Art. 4. - Sont exonérés de la redevance : 

a. les documents d li r s dans le cadre de la recherche d’un emploi ou de la 

pr sentation d’un examen relatif   la recherche d’un emploi ; 

b. les documents d li r s   des personnes indigentes, l’indigence  tant constat e par 

toute pièce probante ; 

c. les documents relatifs à des manifestations religieuses ou politiques ; 

d. les documents d li r s dans le cadre de la cr ation d’une entreprise (installation 

comme travailleur indépendant à titre individuel ou sous forme de société) ; 

e. les documents délivrés dans le cadre de la candidature à un logement dans une 

société agréée par la Société Wallonne du Logement (S.W.L.) ; 

f. les documents d li r s dans le cadre de l’allocation d m nagement et loyer 

(A.D.E.) ; 

g. les autorisations d’inhumation ou de cr mation (art L1   -17bis et L1232-22 du 

C.D.L.D.) et (art. 77 du Code Civil) ; 

h. les informations fournies aux notaires conformément aux articles 433 et 434 du Code 

des Impôts sur les Revenus (C.I.R. 1992) (renseignements de nature fiscale) ; 

i.  les documents d li r s pour l’accueil des enfants r fugi s pour raisons humanitaires ; 

j. les documents délivrés pour les personnes visées aux articles 11 bis, §3, al. 3, 15, §1er, 

al. 5 et  1, § , al.   du  ode de la Nationalit  belge (personnes n’ayant pas de nom 

ou de prénom) ; 

k. les documents sollicités par les personnes de nationalité étrangère ayant formulé une 

demande d’ac uisition de la nationalit  belge et  ui sont d nu es de pr nom(s) lors 

de la demande d’adjonction de pr nom(s). 

Art. 5. – Selon l’article L    1-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 

rede ance et les frais d’en oi   entuels sont payables au comptant au moment de la demande, 

contre remise de preuve de paiement.  Le recou rement s’effectuera selon les dispositions de 

l’article L 11  -40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 6. – A défaut de paiement de la redevance dans le délai prescrit, dans le cadre du 

recou rement   l’amiable, un rappel par en oi simple sera en oy  au rede able. A l’issue de ce 

rappel, en cas de non-paiement dans les 1  jours, conform ment   l’article L 11 4-40 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation codifié, le débiteur sera mis en demeure par courrier 
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recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et 

s’ l  eront   10,00 EUR.   e montant sera ajout  au principal sur le document de rappel et sera 

également recouvré par la contrainte prévue à cet article. En cas d’inapplicabilit  de l’article                        

L 1124- 0 du  ode de la D mocratie Locale et de la D centralisation, le recou rement s’effectuera 

devant les juridictions civiles compétentes. 

Art. 7. – Pour le recouvrement des dossiers transmis aux huissiers, des frais de procédure seront 

cumul s au montant de la rede ance due. L’ tablissement et le recou rement de ces frais sont 

établis selon les prescrits du Code Judiciaire.  

Art. 8. – La présente décision entrera en vigueur à dater des formalités de publication prévues aux 

articles L 1133-1 et L 1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Art. 9. – Le  oll ge des Bourgmestre et Éche ins est charg  de l’ex cution de la pr sente d cision 

dans le respect de la législation relative au Règlement Général de Protection des Données 

(R.G.P.D.). 

Art. 10. – Conformément à la législation relative à la protection des données (R.G.P.D.), le traitement 

des donn es   caract re personnel des rede ables, n cessaire   la mise en œu re du pr sent 

règlement, se fera selon les modalités suivantes : 

- responsable de traitement : la Ville de Comines-Warneton ; 

- finalité du traitement : établissement et recouvrement des redevances ainsi que le traitement 

des contestations ; 

- catégorie de données : donn es d’identification des rede ables ; 

- durée de conservation des données : la Ville s’engage   conser er les donn es des 

redevables  selon le tableau de tri de 2019 émis par les Archives Générales du Royaume pour 

les archives produites par les communes wallonnes avec un délai maximum de 30 ans et à 

les supprimer par la suite ; 

- méthode de collecte : les données des redevables seront collectées auprès du demandeur 

au moment de la demande et aussi selon les informations du Registre National ; 

- communication des données : les donn es ne seront communi u es  u’au ser ice Finances 

de la Ville,   des tiers autoris s par ou en  ertu de la loi, notamment en application de l’article 

327 du code des impôts sur les revenus, ou à des sous-traitants du responsable de traitement. 

Art. 11. – Le présent règlement sera soumis, en double exemplaire : 

-   Monsieur le Gou erneur de la Pro ince de Hainaut, en  ue de l’exercice de sa tutelle 

générale ; 

- à Monsieur le Directeur Financier ; 

- aux agents des services concernés. 

Madame Chantal BERTOUILLE, Conseillère Communale, entre en séance et reprend ses fonctions de 

Conseillère Communale. 

15e objet : Éclairage public. Plan d’Investissement Wallonie Cyclable (P.I.W.A.C.Y.). Installation d’un 

nouvel éclairage public dans le cadre du réaménagement du plateau de la gare à 7780 

COMINES-WARNETON. Approbation. Décision de principe. 

Madame la Présidente propose au Conseil : 

- d’élaborer un projet pour l’installation d’un nouvel éclairage public dans le cadre de 

l’aménagement d’un cheminement cyclo-piétons au carrefour des rues de la Gare et du 

Chemin de fer à Comines pour un budget estimé provisoirement à 27.267,40 EUR T.V.A.C. ;  

- de confier à ORES ASSETS, en vertu des articles 3 A.5, 9 et 45 des dispositions statutaires, 

l’ensemble des prestations de service liées à l’élaboration et à la bonne exécution du projet, 

soit :  
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 .1. La réalisation des études requises pour l’élaboration de l’avant-projet et du projet, en ce compris l’établissement 

du cahier spécial des charges et des documents (plans, annexes, avis de marché, modèle d’offre), l’assistance au 

suivi des procédures préalables à l’attribution, notamment les éventuelles publications ou consultations et l’analyse 

des offres du marché de fourniture du matériel d’éclairage public ; 

 . . L’établissement d’une estimation du montant des fournitures et des travaux de pose requis pour l’exécution du 

projet ;  

 .3. L’assistance à l’exécution et à la surveillance du/des marchés de fournitures et de travaux de pose ainsi que les 

prestations administratives liées à ceux-ci, notamment les décomptes techniques et financiers ;  

- de recourir aux entrepreneurs désignés par ORES ASSETS en sa qualité de centrale des 

marchés Pour les travaux de pose relatifs à ce projet ;  

- que les documents repris aux points 2.1 et 2.2 ci-avant devront parvenir à la commune dans 

un délai de    jours ouvrables pour l’avant-projet à dater de la notification faite de la 

présente délibération à ORES ASSETS, de l'accord du Pouvoir Subsidiant et de la transmission 

des informations relatives aux modifications de voiries, le cas échéant, et, dans un délai de 

35 jours ouvrables pour le projet à dater de la notification de l’accord de l'Administration 

Communale et du Pouvoir Subsidiant, s'il y a lieu, sur tous les documents constituant l’avant-

projet. Les délais de 20 et 35 jours fixés ci-avant prennent cours à compter du lendemain de 

l’envoi postal (la date de la poste faisant foi) ou de la réception par fax des documents ci-

dessus évoqués ;  

- de prendre en charge les frais exposés par ORES ASSETS dans le cadre de ses prestations 

(études, assistance technico-administrative, vérification et contrôle des décomptes 

techniques et financiers, …). Ces frais seront facturés par ORES ASSETS au taux de 16,5% 

appliqué sur le montant total du projet majoré de la T.V.A.. 

Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment les Travaux dans ses attributions, donne 

quelques éléments d’explications à l’aide de la slide suivante : 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil prend, à l’unanimité, la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique, 

Vu le code de la d mocratie locale et de la d centralisation, notamment l’article L11  -30 ;  

Vu l’article 1 5, §  de la nou elle loi communale ;  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, spécialement son article 29 ;  

Vu les articles 3 A.5, 9 et 45 des statuts d'ORES ASSETS ;  
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Vu le d cret du 1  a ril  001 relatif   l’organisation du march  r gional de l’ lectricit , 

notamment son article 10 ;  

Vu l’Arr t  du Gou ernement  allon du 6 no embre  00  relatif   l’obligation de ser ice 

public impos e aux gestionnaires de r seau de distribution en termes d’entretien et d’am lioration 

de l’efficacit   nerg ti ue des installations d’ clairage public, notamment son article 3 ;  

Vu la désignation d'ORES ASSETS en qualité de gestionnaire de réseau de distribution (G.R.D.) 

sur le territoire de la commune ;  

Vu l’Arr t  minist riel du  1.05. 0 1 du Ministre Philippe HENRY, Ministre du  limat, de l’Énergie 

et de la Mobilit  octroyant un subside dans le cadre du Plan d’ n estissement  allonie  yclable 

(P.I.W.A.C.Y). ; 

Vu le montant de la sub ention s’ le ant   maximum 500.000,00 €, repr sentant  0 % du 

montant total des dépenses éligibles ;  

Vu la délibération du Conseil Communal du 03.12.2018 (3ème objet) par laquelle la commune 

mandate ORES ASSETS comme centrale de marchés pour les travaux de pose ;  

 onsid rant  u’en  ertu de l’article  9 de la loi relati e aux march s publics, ne sont pas soumis 

  l’application des dispositions de ladite loi, les ser ices attribu s   un pou oir adjudicateur sur la 

base d’un droit exclusif ;  

 onsid rant  u’en  ertu des articles   A.5, 9 et  5 des statuts d'ORES ASSE S,   la uelle la 

commune est affili e, la commune s’est dessaisie   titre exclusif et a ec pou oir de substitution du 

ser ice de l’ clairage public, ORES ASSE S effectuant ces prestations à prix de revient ;  

  onsid rant d s lors  ue la commune doit charger directement ORES ASSE S de l’ensemble 

des prestations de ser ices li es   ses projets en mati re d’ clairage public ; 

Attendu  u'ORES ASSE S assure ces prestations ( tudes en ce compris l’ laboration des 

documents du march , l’ laboration du rapport d’attribution, le contrôle du chantier et 

l’ tablissement du d compte) au taux de 16,5% et,  ue ces frais sont subsidiables dans le cadre du 

plan P  A Y,   hauteur de  0 % maximum de l’estimation du projet ;  

 Considérant la volonté de la Commune de Comines- arneton d’ex cuter un in estissement 

pertinent au ni eau de l’ clairage public, d’accroître la s curit  des usagers et d’am liorer la 

convivialité des lieux ; 

 Attendu  u’il s’agit d’une d cision de principe en  ue d’ tablir un projet d’ clairage public   

cet endroit et  u’il ne s’indi ue d s lors pas de recueillir l’a is de monsieur le Directeur Financier ; 

 Attendu que les crédits nécessaires sont prévus en somme r ser  e au m tr  de l’entreprise 

en charge de réaliser ces travaux ; 

 Sur proposition du Collège des Bourgmestres et Échevins ; 

DE  DE,   l’unanimit  ;  

Article 1. - D’ laborer un projet pour l’am nagement d’un cheminement cyclo-piétons à la rue de 

la Gare à Comines pour un budget estimé provisoirement à 27.267,40 EUR T.V.A.C.. 

Art. 2. - De confier à ORES ASSETS, en vertu des articles 3 A.5, 9 et 45 des dispositions statutaires, 

l’ensemble des prestations de ser ice li es   l’ laboration et   la bonne ex cution du projet, soit :  

 .1. La r alisation des  tudes re uises pour l’ laboration de l’a ant-projet et du projet, en ce 

compris l’ tablissement du cahier sp cial des charges et des documents (plans, annexes, a is 
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de marché, modèle d’offre), l’assistance au sui i des proc dures pr alables   l’attribution, 

notamment les   entuelles publications ou consultations et l’analyse des offres du march  de 

fourniture du mat riel d’ clairage public ; 

  . . L’ tablissement d’une estimation du montant des fournitures et des tra aux de pose re uis 

pour l’ex cution du projet ;  

 . . L’assistance   l’ex cution et   la sur eillance du/des march s de fournitures et de tra aux 

de pose ainsi que les prestations administratives liées à ceux-ci, notamment les décomptes 

techniques et financiers ;  

Art. 3. - Pour les travaux de pose relatifs à ce projet, de recourir aux entrepreneurs désignés par ORES 

ASSETS en sa qualité de centrale des marchés ;  

Art. 4. - Que les documents repris aux points 2.1 et 2.2 ci-avant devront parvenir à la commune dans 

un d lai de  0 jours ou rables pour l’a ant-projet à dater de la notification faite de la présente 

délibération à ORES ASSETS, de l'accord du Pouvoir Subsidiant et de la transmission des informations 

relatives aux modifications de voiries, le cas échéant, et, dans un délai de 35 jours ouvrables pour le 

projet   dater de la notification de l’accord de l'Administration  ommunale et du Pou oir Subsidiant, 

s'il y a lieu, sur tous les documents constituant l’a ant-projet. Les délais de 20 et 35 jours fixés ci-avant 

prennent cours   compter du lendemain de l’en oi postal (la date de la poste faisant foi) ou de la 

réception par fax des documents ci-dessus évoqués.  

Art. 5. - De prendre en charge les frais exposés par ORES ASSETS dans le cadre de ses prestations 

(études, assistance technico-administrative, vérification et contrôle des décomptes techniques et 

financiers, …).  es frais seront factur s par ORES ASSE S au taux de 16,5% appliqué sur le montant 

total du projet majoré de la TVA ;  

Art. 6. - De charger le coll ge de l’ex cution de la pr sente d lib ration ; 

Art. 7. – De transmettre la présente délibération : 

• en triple exemplaires à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut. 

• en simple expédition, à l’ ntercommunale ORES Assets S. .R.L. pour suites  oulues. 

• en simple expédition, à Monsieur Thomas DUTHOIS, du service technique communal, 

pour information ; 

• en simple expédition, à Madame Coraline BUISSART et Monsieur Pierre NOTABLE, du 

bureau d’ tude de la Ville, pour information ; 

•   Monsieur Samuel DE BEYS, du bureau d’ tude  NO KAER , pour information et suites 

voulues. 

16e objet : Biens communaux. Édifices du culte. Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem. 

Convention tripartite Fabrique d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem/Orange 

Belgium S.A./Ville pour l’occupation du clocher et son exploitation. Avenant n°1. Projet. 

Approbation. Délégation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil, dans le cadre de la convention tripartite Fabrique 

d’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem/Orange Belgium S.A./Ville : 

- d’approuver les termes de l’avenant à ladite convention (travaux effectués pour raisons de 

sécurité à l’Église par l’opérateur ORANGE : pré-financement :   . 3 ,8  € H.T.V.A. - en 

contrepartie, diminution du loyer pendant 4 ans – loyer fixé à 7. 83,7  €/an) ; 

- de donner délégation à Madame la Bourgmestre et à Monsieur le Directeur Général - ou à 

leur remplaçant respectif – afin de signer ledit avenant au nom de la Ville. 

Après en avoir délibéré, le Conseil prend, à l’unanimité, la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 
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Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment 

l’article L 1222-1 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu les dispositions de la circulaire minist rielle du 1  juillet 1997, relati e   l’implantation de 

stations relais sur les  difices du culte, notamment son point  ), stipulant  ue c’est la Fabri ue d’Eglise 

et non la commune qui percevra les loyers (le subside communal en  tant r duit d’autant) et  u’il 

n’y aura pas perte de l’exemption de pr l  ement immobilier sur le re enu cadastral ; 

Vu les dispositions du Code TELECOM ; 

 onsid rant  ue la Ville est propri taire de l’Église Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem, 

cadastrée 3ème division, section B, n°270/B ; 

Vu sa décision du 07.02.2011 (14ème objet) d’approu er les termes de la con ention (re ue)   

conclure entre la Fabri ue d’Église, la Ville et la S.A. MOB S AR ; 

Attendu que la délibération susvisée a été admise à sortir ses effets par courrier du 22.03.2011 

de Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut de références 

O50004/FE/P/2010.BC008EC/4/36/001/2 ;  

Vu le contrat sign  a ec l’op rateur ORANGE BELG UM S.A. (ex – S.A. MOBISTAR) en vue de 

l’installation d’une station de t l communication dans le clocher de cette  glise ; 

 onsid rant  u’il s’indi ue de permettre aux op rateurs d’assurer une cou erture toujours plus 

importante de leur réseau, tant au niveau qualitatif que quantitatif ; 

Vu le projet d’a enant n°1   ce contrat, pr  oyant une dur e de  0 ans   dater de sa 

signature ; 

 onsid rant  ue, dans le cadre d’une  isite techni ue pr alable en date du 1 .0 . 0  , il a 

été constaté que le clocher dans lequel se trouvent les antennes nécessite, pour des raisons de 

s curit , d’urgentes rénovations au niveau du plancher et de la toiture ; 

 onsid rant  ue ces tra aux, d’un montant de  9.9  , 0€ H. .V.A. seront pris en charge par 

ORANGE BELGIUM S.A. qui en préfinancera le coût, qui lui sera remboursé par la diminution du loyer 

des   prochaines ann es   raison de 7.   ,70 € par ann e ; 

Ouï Monsieur Philippe MOUTON, Échevin ayant notamment la Culture et le Patrimoine dans ses 

attributions, en ses explications ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,   l’unanimit  : 

Article 1. – D’approu er le projet d’a enant n°1 au contrat de bail sign  a ec ORANGE BELG UM 

S.A., relatif   de l’installation d’une station de t l communication dans le clocher de l’ glise Notre-

Dame de l’Assomption d’Houthem. 

Art. 2. – De donner délégation à Madame Alice LEEUWERCK et à Monsieur Cédric VANYSACKER, 

respectivement Bourgmestre et Directeur Général - ou à leur remplaçant respectif – afin de signer 

cet avenant au nom de la Ville. 

Art. 3 – De transmettre la présente délibération en triple exemplaire, accompagnée du dossier 

complet,   Monsieur le Gou erneur de la Pro ince de Hainaut, ainsi  u’en simple exp dition   la 

Fabri ue d’Eglise Notre-Dame de l’Assomption d’Houthem,   ORGANGE BELG UM S.A., et à Monsieur 

le Directeur Financier. 
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17e objet : Intercommunale IMIO. Assemblée générale ordinaire du 28.05.2024. Approbation des 

points inscrits à l’ordre du jour. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver les points figurant à l’ordre du jour de 

l’assemblée générale de l’Intercommunale IMIO du  8. 5.    . 

Après en avoir délibéré, le Conseil prend, à l’unanimité, la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1523-

1 à L1523-27 ;  

Vu sa délibération du 29.10.2012 (31ème objet) relative à la prise de participation de la Ville à 

l’ ntercommunale de mutualisation en mati re informati ue et organisationnelle ( M O) ; 

Vu les statuts de cette Intercommunale ; 

Considérant que la Ville a été convoquée à participer à l'assemblée générale d'IMIO du 

28.05.2024 ;  

Vu l’ordre du jour de cette assembl e,  tabli comme suit : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes 

2023 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Désignation d'un collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire pour les années 2024-2026 ; 

6. D signation d’un administrateur repr sentant les communes : candidature de Monsieur 

Gauthier Le Bussy. 

 onsid rant  ue les points pr cit s sont de la comp tence de l’Assembl e G n rale et ce, 

conform ment aux statuts de l’intercommunale  M O. 

 onsid rant  ue les annexes relati es   cette assembl e sont disponibles   l’adresse sui ante : 

http://www.imio.be/documents ; 

Vu sa délibération du 25.03.2019 (29ème objet) désignant les personnes suivantes en qualité de 

repr sentants de la Ville aux Assembl es G n rales de l’ ntercommunale  M O : 

Nom et prénom Adresse Parti politique 

BATAILLE Vincent Rue de Wervicq, 47 

7780 Comines 

ACTION 

PIETERS Jean-Jacques Rue Fosse-aux-Chats, 70 

7780 Comines 

ACTION 

BERTOUILLE Chantal Rue des Canons, 39 

7780 Comines 

ENSEMBLE 

DEKIMPE Florence Rue de la Cortewilde, 122A 

7781 Houthem 

M.C.I. 

DELBECQUE Peggy Rue du Corbeau, 3 

7781 Houthem 

ÉCOLO 

Considérant que cette délibération a été admise à sortir ses effets par expiration du délai de 

tutelle ; 

http://www.imio.be/documents
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 onsid rant  u’une seconde assembl e est con o u e pour le mardi   .05. 0     1 h00 dans 

les locaux d’ mio, Parc Scientifi ue  r alys, rue L on Morel, 1   50   Les  snes ; 

Que cette convocation sera rétractée si le quorum de présence est atteint lors de la première 

assemblée ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ;  

DÉCIDE,   l’unanimit  : 

Article 1. - D’approu er les points sui ants figurant   l’ordre du jour de l’assembl e g n rale de 

l’ ntercommunale  M O du   .05. 0   : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d'Administration et approbation des comptes 

2023 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Désignation d'un collège de 2 réviseurs en qualité de commissaire pour les années 2024-2026 ; 

6. D signation d’un administrateur repr sentant les communes : candidature de Monsieur 

Gauthier LE BUSSY. 

Art. 2. – De charger les délégués de la Ville de se conformer à la volonté exprimée ce jour par le 

Conseil Communal. 

Art. 3. - De charger le Collège des Bourgmestre et Échevins de l'exécution de la présente décision.  

Art. 4. - De transmettre la présente délibération : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut, en triple exemplaire ; 

- à la Direction de la Législation organique du Service Public de Wallonie, avenue Gouverneur 

Bovesse, 100 à 5100 Jambes, en simple expédition ; 

- à l'Intercommunale IMIO ; 

- aux représentants de la Ville susmentionnés. 

Monsieur David KYRIAKIDIS, Conseiller Communal, quitte la séance. 

18e objet : Élections du Parlement Européen, de la Chambre des Représentants et du Parlement 

Wallon du dimanche 09 juin 2024. Règlement communal sur l’affichage électoral. 

Approbation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil d’approuver le règlement communal sur l’affichage 

électoral. 

Après en avoir délibéré, le Conseil prend, à l’unanimité, la résolution suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, tel que modifié par le décret 

du 09 mars 2017, les articles L 4130-1 à L 4130-4 ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale, en particulier l’article 1 5, §  ; 

Vu les prochaines élections du Parlement Européen, de la Chambre des Représentants et du 

Parlement Wallon en date du 09.06.2024 ; 

Vu l’Arr t  du Gou erneur de la Province de Hainaut du 05.02.2024 ;  
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Vu la n cessit  de prendre des mesures compl mentaires en  ue d’interdire certaines 

m thodes d’affichage et d’inscription  lectoral ainsi  ue de distribution et l’abandon de tracts en 

tous genres sur la voie publique, ces méthodes constituant des atteintes à la sûreté, à la tranquillité 

et la propreté publiques ; 

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 

DÉCIDE,   l’unanimit  ; 

Article 1. – Entre    heures et 7 heures, et cela jus u’au samedi 0  juin  0   et du samedi 0  juin  0   

de    heures au dimanche 09 juin  0     16 heures, il est interdit d’abandonner des tracts et autres 

prospectus électoraux sur la voie publique. 

Art. 2. - Des emplacements sont r ser  s par les autorit s communales   l’apposition d’affiches 

électorales. Ces emplacements sont répartis selon le nombre de listes présentées. 

Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont 

dûment munies du nom d’un  diteur responsable. 

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, 

au racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs 

du nazisme ou du fascisme.   

Art. 3. - La Police Locale est expressément chargée : 

1. d’assurer la sur eillance des lieux et endroits publics jus u’au lendemain des  lections ; 

2. de dresser procès- erbal   l’encontre de tout man uement ; 

3. par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, 

ou inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux 

dispositions légales en la matière. 

Art. 4. - Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 

Art. 5. - Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni, pour les infractions 

concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie 

communale. Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la présente 

ordonnance sera puni des sanctions prévues par le règlement de police communal.  

Art. 6. - Une expédition du présent arrêté sera transmise : 

- à Monsieur le Gouverneur de la Province du Hainaut, avec un certificat de publication ; 

- au greffe du Tribunal de Première Instance de Tournai ; 

- au greffe du Tribunal de Police de Tournai 

- à Monsieur le chef de la zone de la Police Locale de Comines-Warneton ; 

- au siège des différents partis politiques. 

Art. 7. - Le pr sent arr t  sera publi  conform ment   l’article L 11  -1 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation. 

Monsieur David KYRIAKIDIS, Conseiller Communal, entre en séance et reprend ses fonctions de 

Conseiller Communal.  

19e objet : Personnel communal. Obligation d’emploi de travailleurs handicapés au sein des 

provinces, communes, C.P.A.S. et associations de services publics au 31.12.2023. Arrêté 

du Gouvernement Wallon du 7 février 2013. Décision du Collège Échevinal du 02.04.2024 

(24ème objet). Confirmation. Décision. 

Madame la Présidente propose au Conseil de confirmer la décision du Collège Échevinal du 

02.04.2024 (24ème objet) prenant acte du rapport « obligation d’emploi de travailleurs handicapés au 
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sein des provinces, communes, C.P.A.S. et associations de services publics A.G.W. du 7 février 2013 » 

pour la Ville de Comines-Warneton - situation au 31.12.2023. 

Elle précise que le nombre de travailleurs porteurs d’un handicap à employer est de 5, 7 ETP et que 

11 travailleurs porteurs d’un handicap sont occupés au sein de la Ville, soit 8,76 ETP. 

Après en avoir délibéré, le Conseil prend, à l’unanimité, la résolution suivante : 

 LE CONSEIL COMMUNAL, siégeant en séance publique ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu les dispositions de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le courriel (de rappel) du   .0 . 0    manant de l’AViQ (Agence pour une Vie de Qualit ) 

concernant l’obligation d’emploi de tra ailleurs handicap s au sein des pro inces, communes, 

C.P.A.S. et associations de services publics ; 

Vu les dispositions du  ode  allon de l’Action Sociale et de la Sant  ; 

Vu les dispositions de l’Arr t  du Gou ernement  allon du 07.0 . 01  relatif   l’emploi de 

tra ailleurs handicap s dans les pro inces, les communes, les centres publics d’action sociale et les 

associations de ser ices publics, en particulier l’article 7 ; 

 onsid rant  ue la r glementation pr  oit l’obligation pour la Ville d’employer un nombre de 

tra ailleurs handicap s fix     ,5 % de son effectif au  1 d cembre de l’ann e pr c dente, la 

d claration   l’Office National de S curit  Sociale tient lieu de preuve de cet effectif ; 

Considérant que les services publics doivent établir tous les deux ans, pour le 31 mars au plus 

tard, en collaboration a ec l’AViQ, un rapport relatif   l’emploi des tra ailleurs handicap s au  1 

d cembre de l’ann e pr c dente, ce rapport doit  tre communiqué au Conseil Communal ; 

 onsid rant  u’il y a trois façons de satisfaire   l’obligation d’emploi : 

- le nombre de travailleurs handicapés employés ; 

- la passation de contrats de travaux, fournitures ou services avec des entreprises de travail 

adapté ; 

- les investissements consentis à des ETA en tant que pouvoir organisateur ; 

Vu le questionnaire (feuille de calcul Excel) duquel il ressort que le solde positif indique que 

l’obligation est rencontr e,   sa oir  ue 11 tra ailleurs porteurs d’un handicap sont occup s au sein 

de la Ville, soit 8,76 ETP et que le nombre de travailleurs porteurs d’un handicap   employer est de 

5,47 ETP ; 

Vu les engagements pris par la pr sente assembl e en mati re d’int gration de la personne 

handicap e ( harte de la personne handicap e,  harte pour l’Égalit  des  hances, …) ; 

Attendu  u’il y a lieu de consid rer  ue la Ville de  omines-Warneton développe une politique 

active en la matière et a été citée en exemple ; 

 Vu la délibération du Collège Échevinal du 02.04.2024 (24ème objet), prenant acte du rapport 

« obligation d’emploi de tra ailleurs handicap s au sein des pro inces, communes,  .P.A.S. et 

associations de services publics A.G.W. du 7 février 2013 » pour la Ville de Comines-Warneton 

situation au 31.12.2023 ; 

 Attendu  u’il s’indi ue pour la pr sente assembl e de confirmer la d lib ration sus is e ; 

 Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Échevins ; 
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 DÉCIDE,   l’unanimit  : 

Article 1. – De confirmer la délibération du Collège Échevinal du 02.04.2024 (24ème objet) prenant 

acte du rapport « obligation d’emploi de tra ailleurs handicap s au sein des pro inces, communes, 

C.P.A.S. et associations de services publics A.G.W. du 7 février 2013 » pour la Ville de Comines-

Warneton - situation au 31.12.2023. 

Art. 2. - La pr sente d cision sera transmise   l’Agence  allonne pour l’ nt gration des Personnes 

Handicapées (AViQ). 

---------- 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente lève la séance à 00.05 heures. 

Le Secrétaire,  La Présidente, 

 

 

 

 

C. VANYSACKER. A. LEEUWERCK. 


